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CHAPITRE 1 
DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 

 
 

ARTICLE 1.1 TITRE DU RÈGLEMENT 
 
Le règlement peut être identifié sous le titre « Règlement administratif » ou 
« Règlement numéro 426-1990 ». 
 

ARTICLE 1.2 ABROGATION DE RÈGLEMENTS 
 
Le présent règlement abroge et remplace en entier à toute fin que de droit 
les règlements no. 338, 339, 348 et leurs amendements ainsi que tout 
règlement ou disposition de règlement antérieur ayant trait à la 
construction. 
 
Telles abrogations nôaffectent pas cependant les proc®dures intent®es sous 
lôautorit® desdits r¯glements abrog®s jusquô¨ jugement final et ex®cutoire. 
 
Telles abrogations nôaffectent pas les permis ®mis sous lôautorit® des 
r¯glements ainsi abrog®s non plus que les droits acquis avant lôentr®e en 
vigueur du présent règlement. 
 

ARTICLE 1.3 TERRITOIRE ASSUJETTI 
 
Le pr®sent r¯glement sôapplique ¨ lôensemble du territoire soumis ¨ la 
juridiction de la Corporation municipale de la Paroisse de Saint-Alphonse-
Rodriguez. 
 

ARTICLE 1.4 PERSONNES TOUCHÉES 
 
Le présent règlement touche toute personne morale de droit public ou de 
droit privé et tout particulier. 
 

ARTICLE 1.5 AMENDEMENT 
 
Les dispositions du présent règlement ne peuvent être modifiées ou 
abrogées que par un règlement approuvé, conformément aux dispositions 
de la Loi sur lôam®nagement et lôurbanisme et ses amendements 
subséquents. 
 

ARTICLE 1.6 VALIDITÉ 
 
Le Conseil d®cr¯te lôadoption du pr®sent r¯glement dans son ensemble et 
également partie par partie, chapitre par chapitre, article par article, 
paragraphe par paragraphe, sous-paragraphe par sous-paragraphe et 
alinéa par alinéa, de manière à ce que si une partie, un chapitre, un article, 
un paragraphe, un sous-paragraphe de celui-ci était ou devait être un jour 
déclaré nul par la cour ou autres instances, les autres dispositions du 
pr®sent r¯glement continuent de sôappliquer. 
 
Les r¯glements restent en vigueur et sont ex®cutoires jusquô¨ ce quôils aient 
®t® amend®s, abrog®s ou cass®s par lôautorit® comp®tente ou jusquô¨ 
lôexpiration du d®lai pour lequel ils ont ®t® faits. 

 
ARTICLE 1.7 RESPECT DES RÈGLEMENTS 

 
La d®livrance dôun permis, lôapprobation des plans et devis ainsi que les 
inspections effectuées par le fonctionnaire désigné ne libèrent aucunement 
le propri®taire ou le requ®rant de lôobligation dôex®cuter ou de faire ex®cuter 
les travaux conformément aux exigences du présent règlement ou de tout 
autre règlement applicable. 
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ARTICLE 1.8 LE RÈGLEMENT ET LES LOIS 

 
Aucun article ou disposition du présent règlement ne peut avoir pour effet 
de soustraire toute personne ¨ lôapplication dôune loi du Canada ou du 
Québec. 
 

ARTICLE 1.9 ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément aux prescriptions 
de la Loi sur lôam®nagement et lôurbanisme, gouvernement du Qu®bec. 
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CHAPITRE 2 
DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES 

 
 

ARTICLE 2.1 INTERPRÉTATION DU TEXTE 
 
Les titres des chapitres, des sections et les dénominations des articles 
contenus dans ce règlement en sont parties intégrantes à toute fin que de 
droit. 

 
 A moins dôindication contraire, en cas de contradiction entre le texte et un 

titre, le texte prévaut. 
 

Lôemploi des verbes au pr®sent inclut le futur. 
 
Le singulier comprend le pluriel et vice versa, à moins que le contexte ne 
sôy oppose. 
 
Le genre masculin comprend le genre féminin, à moins que le contexte 
nôindique le contraire. 
 
Lôautorisation de faire une chose comporte tous les pouvoirs n®cessaires ¨ 
cette fin. 
 
Avec lôemploi du mot ç doit » ou « sera è, lôobligation est absolue, le mot 
« peut è conserve un sens facultatif, sauf dans lôexpression ç ne peut » qui 
signifie « ne doit ». 
 
Le mot « quiconque » inclut toute personne morale ou physique. 
 

 Le mot « corporation » désigne la Corporation municipale de la paroisse de 
Saint-Alphonse-Rodriguez. 

 
 Le mot « municipalité è d®signe tout organisme charg® de lôadministration 

du territoire de la Paroisse de Saint-Alphonse-Rodriguez à des fins 
municipales, ¨ lôexclusion dôune municipalit® r®gionale de comt®.  Dans la 
pr®sente r®glementation dôurbanisme, le mot municipalit® d®signe 
également le territoire administré par la corporation. 

 
 Le mot « Conseil » désigne le Conseil de la Corporation. 
 
 Dôautre part, ce r¯glement est r®dig® eu ®gard aux principes ®nonc®s aux 

articles 38 ¨ 63 de la Loi dôinterpr®tation (L.R.Q., chapitre 1-16). 
 
ARTICLE 2.2 INCOMPATIBILITÉ ENTRE DISPOSITIONS 

 
En cas dôincompatibilit® entre deux dispositions ¨ lôint®rieur du pr®sent 
règlement ou dans le présent règlement et un autre règlement, la 
disposition spécifique prévaut sur la disposition générale. 
 
Lorsquôune restriction ou une interdiction prescrite par le pr®sent r¯glement 
ou lôune quelconque de ses dispositions se r®v¯le incompatible ou en 
désaccord avec tout autre règlement ou avec une autre disposition du 
présent règlement, la disposition la plus restrictive ou prohibitive doit 
sôappliquer, ¨ moins quôil y ait indication contraire. 
 



____________________________________  
Règlement administratif no. 426-1990  Page 7 de 64 
Municipalité de Saint-Alphonse-Rodriguez 
 
(mise à jour : octobre 2024) 

CHAPITRE 3 
TERMINOLOGIE 

 
 
Exception faite des mots définis subséquemment, tous les mots utilisés 
dans le présent règlement conservent leur signification habituelle. 
 
Abri permanent dõauto (ç carport ») :  annexe reliée à un bâtiment 
principal, form®e dôun toit appuy® sur des piliers, ouverture sur au moins 
deux (2) côtés, dont la façade, et destinée à abriter un ou des véhicules-
moteurs. 
 
Abri temporaire dõauto :  structure amovible fermée sur au moins deux (2) 
côtés.  Cette structure est destinée à recevoir un ou des véhicules-moteurs 
et est formée de matériaux extérieurs amovibles.  La structure soutenant le 
recouvrement extérieur peut être faite de métal, de bois ou de plastique. 
 
Acc¯s public (¨ un plan dõeau) :  toute forme dôacc¯s en bordure des lacs 
et cours dôeau, du domaine priv® ou du domaine public, ouvert ¨ la 
population avec ou sans frais dôentr®e, et am®nag® de fa­on ¨ permettre 
lôusage dôun lac ou cours dôeau ¨ des fins r®cr®atives. 
 
Activité incompatible :  toute activit® susceptible de nuire ou dôengendrer 
des conflits dôutilisation du sol. 

Agrandissement :  toute augmentation de lôaire de plancher ou du volume 
dôun b©timent.  
 
Aire au sol dõun b©timent : (ou superficie au sol dôun b©timent).  Superficie 
délimitée par la projection horizontale de la face externe des murs 
ext®rieurs dôun b©timent sur le sol, y compris les garages, annexes et 
constructions accessoires couvertes faisant corps avec le bâtiment 
principal (de manière non limitative :  abri dôauto, porche, tambour, 
véranda), mais excluant les cours intérieures et extérieures, les terrasses, 
marches, corniches, escaliers et rampes extérieurs, plates-formes de 
chargement à ciel ouvert et autres constructions similaires. 
 
Aire de chargement et de déchargement :  espace compos® dôun tablier 
de manîuvre et de la rampe de chargement et destin® au chargement ou 
au déchargement de véhicules commerciaux et industriels. 
 
Aire de plancher :  sur tout ®tage dôun b©timent, surface d®limit®e par les 
murs extérieurs et les murs coupe-feu et comprenant la surface occupée 
par les murs intérieurs et les cloisons mais non celle des issues et des vides 
techniques verticaux qui traversent lô®tage. 
 
Aire de stationnement :  superficie dôun lot ou terrain consacr®e au 
stationnement dôun (1) ou plusieurs v®hicules-moteurs. 
 
Aire de terrain :  repr®sente la surface totale mesur®e entre les limites dôun 
lot ou terrain. 
 
Aire dõoccupation dõun usage :  dans le cas dôun usage dans un b©timent, 
il sôagit de lôaire totale de plancher de cet usage alors que dans le cas de 
lôusage dôun terrain, il sôagit de lôaire totale de terrain occup®e par cet usage. 
 
Aire dõune enseigne :  lôaire dôune enseigne ajour®e ou pleine est la 
surface de la figure géométrique formée par le périmètre extérieur de cette 
affiche ou annonce.  Lorsque lôaffiche ou lôannonce est entour®e dôun cadre 
ou de tout autre dispositif semblable, le cadre ou le dispositif entre dans les 
calculs de lôaire. 
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Lorsquôune enseigne lisible sur les deux (2) c¹t®s est identique sur chacune 
des faces, lôaire est celle dôun des deux (2) c¹t®s seulement, pourvu quôen 
tout point la distance moyenne entre les deux (2) faces ne dépasse pas 
quarante-six (46) centimètres (18").  Si, dôautre part, lôenseigne est lisible 
sur plus de deux (2) c¹t®s identiques, lôaire de chaque face additionnelle 
sera consid®r®e pour le calcul de lôaire totale de lôenseigne. 
 
Lôaire dôune enseigne mouvante est celle de lôenveloppe imaginaire d®crite 
par le mouvement. 
 

R-448-1993 Ajout de lot :  lôajout de lot est lôop®ration cadastrale par laquelle on ajoute 

un numéro de lot au cadastre.  Cette opération est effectuée : 

 

ü suivant les dispositions de lôarticle 2174 du Code civil du Bas-Canada 

dans les cas dôomission de lot sur le plan; 

 

ü suivant les dispositions de lôarticle 2174 a) du Code civil du Bas-

Canada lorsquôil sôagit dôannuler des num®ros de lots originaires 

auxquels sont simultan®ment substitu®s dôautres num®ros de lots 

originaires; 

 

ü suivant les dispositions de lôarticle 7 de la Loi sur le cadastre (L.R.Q., 

c.C-1) lorsquôil sôagit dôune voie de circulation devenue propri®t® priv®e; 

 

ü suivant les dispositions des articles 8 et 9 de la Loi sur le cadastre 

(L.R.Q., c.C-1) lorsquôil sôagit dôun chemin de fer. 

 
Alignement de construction :  (ou ligne de construction)  ligne établie par 
la pr®sente r®glementation dôurbanisme sur la propri®t® d®terminant les 
limites des marges de recul avant, arrière et latérales. 
 
Aménagement paysager :  emploi de mat®riaux v®g®taux et dô®l®ments 
construits sur un site. 
 
Annexe :  allonge faisant corps avec le bâtiment principal et construite des 
mêmes catégories et qualité de matériaux. 
 

R-448-1993 Annulation :  lôannulation est lôop®ration cadastrale par laquelle des 

num®ros de lots sont annul®s suivant les dispositions de lôarticle 2174 a) du 

Code civil du Bas-Canada. 

 
Arbre à grand déploiement :  arbre d®passant treize (13) m¯tres (42.7ô) 
de hauteur à maturité (ex. :  saules pleureurs, peupliers, trembles, érables 
à Giguère, érables argentés). 
 
Artère :  (ou route régionale)  principale voie de communication 
intermunicipale et à grand débit de circulation. 
 

R-448-1993 Assiette :  partie du chemin ou rue qui comprend la ou les voie(s) de 

roulement et les accotements. 

 
Auberge, hôtel, motel :  établissement spécialement aménagé pour que, 
moyennant paiement, les voyageurs y trouvent habituellement à loger et/ou 
à manger. 
 
Autorité sanitaire :  le fonctionnaire désigné par le Conseil, ayant autorité 
en la mati¯re ou sôil nôy en a pas, lôautorit® provinciale en la mati¯re. 
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Auvent :  petit toit en saillie sur un bâtiment, mobile ou non, installé au-
dessus des ouvertures dans le but de protéger les êtres et les choses des 
intempéries et du soleil. 
 
Avant-toit :  partie inf®rieure dôun toit qui fait saillie au-del¨ de la face dôun 
mur. 
 
Avertisseur de fumée :  voir détecteur de fumée. 
 
Axe central :  ligne m®diane dôune emprise priv®e ou publique. 
 
Balcon :  construction accessoire form®e dôune plate-forme en saillie sur 
les murs dôun b©timent entour®e dôune balustrade ou dôun garde-corps, 
sans issue au sol et pouvant être protégée par une toiture. 
 
Bande de protection :  zone entourant un site précis laquelle est délimitée 
en vue de pr®server lôenvironnement de ce site. 
 

R-731-2007 Bande de protection riveraine (ou rive) 

Bande de terre sur le p®rim¯tre dôun lac, dôun cours dôeau ou dôun milieu 

humide qui sô®tend vers lôint®rieur des terres ¨ partir de la ligne biologique 

des hautes eaux. La largeur de la rive à protéger se mesure 

horizontalement. 

La rive a un minimum de 10 mètres : 

a) lorsque la pente est inférieure à 30 %, ou 

b) lorsque la pente est supérieure à 30 % et présente un talus de moins 

de 5 mètres de hauteur. 

La rive a un minimum de 15 mètres : 

a) lorsque la pente est continue et supérieure à 30 %, ou 

b) lorsque la pente est supérieure à 30 % et présente un talus de plus de 

5 mètres de hauteur. 

 
Bâtiment :  toute construction employée ou destinée à appuyer ou abriter 
toute affectation ou destination. 
 
Bâtiment accessoire :  bâtiment détaché du bâtiment principal, situé 
g®n®ralement sur le m°me terrain que ce dernier, dont lôusage est 
subordonné ou incident audit bâtiment principal (garage, serre et autres 
bâtiments similaires). 
 
Bâtiment agricole :  bâtiment qui ne contient pas dôhabitation et qui : 
a) se trouve sur un terrain consacr® ¨ lôagriculture ou ¨ lô®levage et 
b) est utilisé essentiellement pour abriter des équipements ou des 

animaux, ou est destiné à la production, au stockage ou au 
traitement de produits agricoles, horticoles ou pour lôalimentation 
des animaux, tels quôune grange, un b©timent de stockage des 
récoltes, une salle de traite, une porcherie, un poulailler, une cellule 
à grains, un silo, une remise pour le matériel agricole, un atelier de 
ferme, un centre de préparation des aliments pour animaux, un 
séchoir à tabac, une fosse à purin, une serre ou un garage non 
attenant à la résidence de la ferme. 

 
Bâtiment principal :  b©timent servant ¨ lôusage principal autoris® sur le 
terrain où il est érigé. 
 
Bâtiment résidentiel :  bâtiment ou partie de bâtiment destiné à abriter des 
êtres humains et comprenant un ou plusieurs logements. 
 
Bâtiment temporaire :  b©timent dôun caract¯re passager, ®rig® ¨ une fin 
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spéciale et pour une période limitée. 
 
Bureau professionnel :  ®tablissement dôaffaires dôun membre dôune 
association professionnelle et qui sert à des travaux de consultation et de 
bureau seulement. 
 
Camping (parc ou terrain de) :  établissement commercial comprenant 
lôensemble de terrains et b©timents sp®cialement am®nag®s, permettant un 
séjour nocturne ou à court terme aux roulottes de plaisance, véhicules 
r®cr®atifs ainsi quôaux caravanes et tentes de campeurs et ce, moyennant 
paiement. 
 

R-604-2001 Camping (terminologie applicable au commerce deé) 

 

Accueil (poste) 

Poste dôaccueil situ® sur un terrain de camping destin® ¨ recevoir les 

campeurs pour lôenregistrement des clients. 

 

Autocaravane (motorisé) 

V®hicule autotract® dont lôint®rieur est am®nag® de fa­on ¨ servir de 

logement.  On retrouve trois (3) classes dôautocaravane soit la classe 

A, B et C. 

 
A   B   C 
 
 
 
 

Bande boisée 

Espace bois® lat®ral et arri¯re dôune largeur déterminée par règlement, 

situé sur un site. 

 

Bloc sanitaire 

Bâtiment situé sur un terrain de camping où sont regroupés les 

®quipements sanitaires tels que les cabinets dôaisance, les douches et 

les lavabos. 

 

Campeur 

Personne qui fait du camping sur un terrain de camping tel que défini 

au présent règlement. 

 

Caravane (roulotte) 

Véhicule aménagé pour servir de logement de camping.  La caravane 

est tirée par un véhicule. 

 
 
 
 
 

Caravane portée (camper) 

Caravane aménagée sur une camionnette de façon non permanente et 

aménagée pour servir de logement de camping. 
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Caravane à sellette (fifth wheel) 

V®hicule am®nag® pour servir de logement dont le dispositif dôattelage 

est identique ¨ celui dôune semi-remorque. 

 
 
 
 
 

Tente-caravane (tente-roulotte) 

Type de caravane pliante dont les parois et parfois le toit sont en toile.  

Aménagée pour servir de logement, la tente-caravane est tirée par un 

véhicule. 

 
 
 
 

 
 

Refuge  

B©timent sommaire fabriqu® de bois, servant dôabri ¨ des campeurs.  Le 

refuge est situé sur un site dans un commerce de parc de camping. 

 

Site 

Espace situé sur un terrain de camping et destiné à recevoir des campeurs 

dans des installations prévues à cet effet. 

 

Voie de desserte 

Espace carrossable que lôon retrouve sur un terrain de camping ouvert ¨ la 

circulation des véhicules donnant accès aux sites et aux différents services 

offerts. 
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Carrière : (ou sablière et gravière) lieu exploité pour y extraire du métal, de 
la roche, du gravier, du sable ou toute autre matière, comprenant tout lieu 
o½ lôon effectue des travaux accessoires tels que le traitement de la chaux, 
de lôasphalte et du ciment ou des travaux de d®gagement. 
 
Case de stationnement :  espace unitaire nécessaire réservé au 
stationnement dôun v®hicule-moteur selon les exigences de dimensions et 
dôagencement pr®vues au r¯glement de zonage, hormis les all®es et voies 
dôacc¯s du stationnement. 
 
Casse-croûte :  établissement de commerce restreint axé sur la 
restauration. 
 
Cave :  (vide sanitaire)  partie du bâtiment non habitable située sous le rez-
de-chaussée. 
 
Centre commercial et/ou dõ achat :  complexe commercial caractérisé par 
lôunit® architecturale de lôensemble des b©timents, ainsi que par la pr®sence 
dôun stationnement en commun. 
 
Centre communautaire :  bâtiment ou groupe de bâtiments exploité sans 
but lucratif à des fins culturelles, sociales et récréatives. 
 
Centre dõaccueil :  une installation o½ lôon offre des services internes, 
externes ou à domicile pour, le cas échéant, loger, entretenir, garder sous 
observation, traiter ou permettre la réintégration sociale des personnes 
dont lô®tat, en raison de leur ©ge ou de leurs d®ficiences physiques, 
caract®rielles, psychosociales ou familiales, est tel quôelles doivent °tre 
soign®es, gard®es en r®sidence prot®g®e ou, sôil y a lieu, en cure ferm®e 
ou trait®es ¨ domicile, y compris une pouponni¯re, mais ¨ lôexception dôun 
service de garde vis® dans la Loi sur les services de garde ¨ lôenfance 
(chapitre S-4.1), dôune famille dôaccueil, dôune colonie de vacances ou autre 
installation similaire ainsi que dôune installation maintenue par une 
institution religieuse pour y recevoir ses membres ou adhérents.  Les 
centres dôaccueil, au sens de la Loi sur les services de sant® et services 
sociaux et de ses règlements (L.R.Q., chapitre S-5), se subdivisent en 
centres dôh®bergement et en centres de r®adaptation. 
 
Centre de loisir :  terrain aménagé pour regrouper quelques-uns ou la 
gamme complète des équipements de loisirs intérieurs et extérieurs. 
 
Certificat dõautorisation :  document émis par le fonctionnaire désigné en 
vertu de la r®glementation dôurbanisme, pouvant autoriser les travaux ou 
projets r®gis par la r®glementation dôurbanisme. 
 
Certificat de conformité des installations électriques :  document émis 
par un entrepreneur électricien certifiant que les installations électriques 
effectuées sur un immeuble sont réalisées en conformité à la loi et aux 
règlements relatifs aux électriciens et aux installations électriques en 
vigueur. 
 
Certificat de conformité des installations de plomberie :  document 
émis par un entrepreneur en plomberie certifiant que les installations de 
plomberie effectuées sur un immeuble sont réalisées en conformité à la loi 
et aux r¯glements relatifs aux installations de plomberie ainsi quôau Code 
de plomberie de la province de Québec en vigueur. 
 
Certificat de conformité des installations septiques :  document émis 
par le fonctionnaire désigné certifiant que les installations septiques 
effectuées sur un lot donné sont conformes aux règlements relatifs à 
lô®vacuation et au traitement des eaux us®es des r®sidences isol®es. 
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Certificat dõimplantation ou de localisation :  plan émis par un arpenteur-
g®om¯tre incluant la situation pr®cise dôune (1) ou de plusieurs 
constructions par rapport aux limites du lot ou des lots et par rapport aux 
rues adjacentes. 
 
Certificat dõoccupation :  document émis par le fonctionnaire désigné en 
vertu de la r®glementation dôurbanisme, autorisant lôoccupation dôun 
immeuble 
 
1. nouvellement érigé 
2. modifié 
3. dont on a chang® lôusage 
 
Chalet :  habitation unifamiliale occupée annuellement ou utilisée 
périodiquement à des fins de villégiature. 
 
Chaussée :  partie de voie de circulation réservée aux véhicules-moteurs.  
Elle est normalement constituée de deux (2) ou plusieurs pistes de 
circulation auxquelles peuvent venir sôajouter une (1) ou deux (2) all®es de 
stationnement et/ou une piste cyclable. 
 

R-448-1993 Chemin :  voie qui permet dôaller dôun lieu ¨ un autre. 

 
Cimeti¯re dõautomobiles (cour de ferraille) :  espace ¨ ciel ouvert o½ lôon 
accumule des véhicules ou de la ferraille ou des objets quelconques hors 
dô®tat de servir ¨ leur usage normal, destinés ou non à être démolis ou 
vendus en pièces détachées ou en entier. 
 
Clôture :  construction non portante, mitoyenne ou non, constituée 
dô®l®ments permanents ou non, implant®e dans le but de d®limiter un 
espace et/ou en interdire lôacc¯s. 
 
Commerce :   ®change de biens et de services et par extension lôendroit 
ou lô®tablissement o½ peut se faire cet ®change. 
 
Condominium, copropriété divise :  tout immeuble qui est assujetti par 
lôenregistrement dôune d®claration de la copropri®t® en vertu de laquelle la 
propri®t® de lôimmeuble est r®partie entre ses propri®taires par fractions 
comprenant chacune une partie exclusive et une quote-part des parties 
communes.  Rien dans la pr®sente d®finition nôinterdit ¨ un propri®taire de 
louer son logement à un tiers. 
 

R-448-1993  Conseil :  le Conseil de la Municipalité de Saint-Alphonse-Rodriguez. 

 
Constructeur :  voir entrepreneur. 
 

Construction :  assemblage ordonnée de matériaux, déposé ou relié au 
sol ou fix® ¨ tout objet reli® au sol, servant dôabri, de soutien, de support ou 
dôappui.  Dans ce sens, en plus de comprendre des b©timents, ce mot 
comprend des objets comme les r®servoirs et pompes dôessence, les 
estrades, les piscines, foyers extérieurs, rampes extérieures, plates-formes 
à chargement à ciel ouvert et autres objets similaires.  
 
Construction accessoire : (ou saillie) construction d®pendant dôun 
b©timent et/ou exc®dant le plan dôun mur, telle que, ¨ titre indicatif et de 
manière non limitative, avant-toit, auvent, baie vitrée, balcon, cheminée, 
corniche, escalier extérieur, marquise, perron, porche, porte-à-faux, 
tambour et autres constructions similaires servant aux mêmes fins. 
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Construction dérogatoire :  une construction est d®rogatoire lorsquôelle 
nôest pas conforme ¨ une ou plusieurs prescriptions du règlement de 
construction en vigueur. 
 
Construction hors-toit :  construction ®rig®e sur ou exc®dant le toit dôun 
b©timent pour une fin autre que lôusage principal, mais n®cessaire au 
fonctionnement de la construction o½ elle est ®rig®e (cage dôascenseur, abri 
pour lô®quipement de ventilation ou de refroidissement, réservoir, escalier, 
cheminée et autres constructions similaires). 
 
Construction principale :  toute construction servant ¨ lôusage principal 
autorisé sur le terrain où elle est érigée.  
 
Construction souterraine :  construction située complètement sous le sol 
nivelé adjacent et non-apparente. 
 
Construction temporaire :  construction dôun caract¯re passager, ®rig®e 
à une fin spéciale et pour une période limitée. 
 
Contigu :  se dit dôun b©timent uni ¨ un (1) c¹t® ou des deux (2) c¹t®s ¨ 
dôautres b©timents par des murs mitoyens, allant du sous-sol jusquôau toit 
ou pouvant devenir de tels murs mitoyens. 
 
Corniche :  partie saillante qui couronne un bâtiment. 
 

R-448-1993  Correction :  la correction est lôop®ration cadastrale par laquelle on modifie 

le plan et, le cas échéant, le livre de renvoi suivant les dispositions des 

articles 2174 ou 2174 a) du Code civil du Bas-Canada. 
 

R-656-2004 Coupe de bois sanitaire :  Définition supprimée 

 
Cour :  espace ¨ ciel ouvert sô®tendant entre les murs dôun b©timent 
principal et les lignes dôun terrain. 
 
Cour arrière :  espace ¨ ciel ouvert sô®tendant sur toute la largeur du lot 
compris entre la ligne arrière du lot et une ligne tracée parallèlement à cette 
ligne arrière et passant par le point le plus avancé des saillies arrière du 
bâtiment principal. 
 
Cour avant :  espace ¨ ciel ouvert sô®tendant sur toute la largeur du lot 
compris entre la ligne de rue et une ligne tracée parallèlement à cette ligne 
de rue et passant par le point le plus avancé des saillies avant du bâtiment 
principal. 
 
Cour intérieure :  espace à ciel ouvert situé sur le même lot que le bâtiment 
principal, ouvert sur un seul côté et fermé sur les autres côtés par des 
parties du bâtiment. 
 
Cour latérale :  espace ¨ ciel ouvert sô®tendant entre la cour avant et la 
cour arrière et compris entre la ligne latérale du lot et une ligne tracée 
parallèlement à cette ligne latérale et passant par le point le plus avancé 
des saillies latérales du bâtiment principal. 
 
Cour de ferraille :  voir cimeti¯re dôautomobiles. 
 

R-731-2007 Cours dôeau :  Toute masse dôeau qui sô®coule dans un lit avec un d®bit 

régulier ou intermittent ¨ lôexception dôun foss® de ligne, dôun foss® de chemin 

ou dôun foss® de drainage. 
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Cul-de-sac : (ou rue sans issue) partie de route, rue ou voie publique 
carrossable ne débouchant sur aucune autre voie publique. 
 
« Curb-service » :  restaurant casse-croûte extérieur avec service à 
lôautomobile. 
 
Densit® r®sidentielle dõoccupation du sol :  rapport établi entre le 
nombre de logements et la superficie de lôensemble consid®r®, mesur®e en 
hectares : 
 
 0,00 ï 10,00 logements/ha :    très faible 
 10,01 ï 25,00 logements/ha :  faible 
 
Dépanneur :  établissement de commerce restreint axé sur la satisfaction 
des besoins quotidiens, immédiats ou locaux, dispensant des biens de 
consommation courante. 
 
Dépendance :  voir bâtiment accessoire. 
 
Dérogatoire :  non conforme ¨ la pr®sente r®glementation dôurbanisme en 
vigueur. 
 
Détecteur de fumée :  d®tecteur dôincendie con­u pour fonctionner lorsque 
la concentration de produits de combustion dans lôair d®passe un niveau 
prédéterminé. 

 

R-448-1993  Division :  la division est lôop®ration cadastrale par laquelle on d®signe le 

morcellement dôun territoire suivant les dispositions de lôarticle 1 de la Loi 

sur le cadastre (L.R.Q.), c.C-1). 

 
Document de renvoi :  document technique préparé pour fins de 
références. 
 
Drain agricole :  conduit perforé installé dans une tranchée de gravier sur 
le pourtour des fondations dôun b©timent et qui permet lô®vacuation de lôeau 
de pluie. 
 
Droit acquis :  lôutilisation d®rogatoire, par rapport au pr®sent r¯glement, 
dôune construction, dôun terrain ou dôun usage qui existait avant lôentr®e en 
vigueur de la pr®sente r®glementation dôurbanisme, est consid®r®e comme 
un droit acquis et peut continuer dô°tre exercée normalement.  
 
Écurie privée : ; b©timent o½ le propri®taire ou lôoccupant du b©timent 
principal garde un ou des chevaux pour son usage personnel. 
 
Édifice public :  bâtiments mentionnés dans la Loi de sécurité dans les 
édifices (L.R.Q., 1987, C. S-3) : 
 
les ®glises, les chapelles ou les ®difices qui servent dô®glises ou de 
chapelles, les monastères, les noviciats, les maisons de retraite, les 
s®minaires, les coll¯ges, les couvents, les maisons dô®cole, les jardins 
dôenfance, les garderies, les cr¯ches et ouvroirs, les orphelinats, les 
patronages, les colonies de vacances, les hôpitaux, les cliniques, les 
maisons de convalescence ou de repos, les asiles, les refuges, les hôtels, 
les maisons de logements de dix (10) chambres ou plus, les maisons de 
rapport de plus de deux (2) étages et de huit (8) logements, les clubs, les 
cabarets, les cafés-concerts, les music-halls, les cinémas, les théâtres ou 
les salles utilisées pour des fins similaires, les salles de réunions publiques, 
de conférences, de divertissements publics, les salles municipales, les 
édifices utilisés pour les expositions, les foires, les kermesses, les estrades 
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situées sur les champs de course ou utilisées pour des divertissements 
publics, les ar¯nes de lutte, de boxe, de gouret ou utilis®es pour dôautres 
sports, les édifices de plus de deux (2) étages utilisés comme bureaux, les 
magasins dont la surface de plancher excède trois cent mètres carrés ( 300 
m. ca.) (3 227 pi.ca.), les gares de chemins de fer, de tramway ou 
dôautobus, les bureaux dôenregistrement, les biblioth¯ques, mus®es et 
bains publics ainsi que les remontées mécaniques et les jeux mécaniques. 
 
Élément épurateur :  ouvrage destiné à répartir les eaux clarifiées sur un 
terrain récepteur en vue de leur épuration par infiltration dans le sol et par 
évaporation. 
 
Empattement :  (ou semelle de fondation)  partie dôune fondation ayant 
pour fonction de répartir les charges sur une surface portante ou sur des 
pilotis.  Semelle se dit surtout dôun empattement en b®ton arm®. 
 

 Emprise :  largeur dôun terrain destin® ¨ recevoir une voie de circulation et 
les divers réseaux de service public.  
 
En rangée (bâtiment) :  trois (3) bâtiments ou plus dont les murs sont 
mitoyens. 
 
Enseigne :  tout écrit (lettre, mot ou chiffre), toute représentation picturale 
(illustration, dessin, gravure, image), tout emblème (bannière, banderole ou 
fanion) ou toute autre figure aux caractéristiques similaires : 
 
ü qui est attachée, peinte ou représentée de quelque manière que 

ce soit sur un bâtiment, une construction ou un support 
quelconque; 

 
ü qui est utilisée pour avertir, informer, annoncer, faire de la réclame, 

faire de la publicité ou autres motifs semblables; 
 

ü qui est install®e et visible de lôext®rieur dôun b©timent. 
 

Enseigne commerciale :  enseigne annonçant une entreprise, une 
profession, un produit ou un divertissement exercé, vendu ou offert sur le 
même lot bâtissable que celui où elle est placée. 
 
Enseigne directionnelle :  enseigne indiquant une direction à suivre pour 
atteindre une destination elle-même identifiée. 
 
Enseigne dõidentification :  enseigne donnant uniquement les nom(s) et 
adresse(s) de lôoccupant dôun ®difice ou dôune partie dô®difice ou 
uniquement les nom(s) et adresse de lô®difice lui-même et apposée sur 
lô®difice ou le lot b©tissable. 
 
Enseigne publicitaire :  enseigne annonçant une entreprise, une 
profession, un produit, un service ou un divertissement exercé, vendu ou 
offert à un autre endroit que celui où elle est placée. 
 
Enseigne lumineuse :  enseigne éclairée artificiellement, soit directement 
(luminescente), soit par transparence ou par translucidité, soit par 
réflexion : 
 

ü enseigne lumineuse translucide :  enseigne conçue pour 
émettre une lumière artificielle par translucidité grâce à une 
source de lumi¯re plac®e ¨ lôint®rieur de lôenseigne et ¨ une 
paroi translucide; 
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ü enseigne illuminée par réflexion :  enseigne dont 
lôillumination provient enti¯rement dôune source fixe de 
lumière artificielle reliée ou non à celle-ci; 

 
ü enseigne clignotante :  enseigne lumineuse, fixe ou 
rotative, sur laquelle lôintensit® de la lumi¯re artificielle et la 
couleur ne sont pas maintenues constantes et 
stationnaires. 

 
Les enseignes lumineuses indiquant lôheure, la 
température et autres renseignements; ne sont cependant 
pas considérées comme enseignes à éclats si : 
 

o lôaire de ces enseignes est moindre que 1,5 m¯tre 
carré (16 pi.ca.); 

 
o aucune lettre ou chiffre nôa plus de 61 centim¯tres 

(24 pouces) de hauteur; 
 

o les changements de couleur et dôintensit® 
lumineuse ne se produisent pas plus dôune fois la 
minute. 

 
Enseigne mouvante :  enseigne comportant un mouvement rotatif, 
giratoire, oscillatoire ou enclenché par un mécanisme quelconque. 
 
Enseigne portative :  enseigne montée ou fabriquée sur un véhicule 
roulant, remorque ou autre dispositif ou appareil servant à déplacer les 
enseignes dôun endroit ¨ un autre. 
 
Enseigne temporaire :  enseigne annonçant des projets communautaires 
ou civiques, location ou vente dôimmeubles ou autres ®v®nements sp®ciaux 
de durée limitée tels que chantiers, projets de construction, activités 
sp®ciales, comm®morations, festivit®s et autres ¨ lôexclusion de prix 
spéciaux. 
 
Entreposage :  action de placer dans un lieu, pour un temps limité, des 
marchandises ou des biens en dépôt. 
 
Entrepôt :  tout bâtiment ou structure servant exclusivement à 
emmagasiner des effets quelconques à des fins commerciales, industrielles 
ou dôutilit®s publiques. 
 
Entrepreneur :  personne qui entreprend, en vertu dôun contrat, des 
travaux pour le compte dôun propri®taire ou de son mandataire autoris®; ou 
propri®taire qui confie ¨ dôautres personnes lôex®cution des travaux ou 
entreprend lui-même la totalité ou une partie des travaux. 
 
Établissement :  d®signe le lieu o½ sôexerce lôensemble des activit®s dôune 
entreprise ou dôun organisme. 
 
Étage :  partie dôun b©timent dont la hauteur mesur®e du plancher au 
plafond nôest pas inf®rieure ¨ 2,31 m¯tres (7.5ô).  Tout ®tage qui nôest pas 
en sous-sol doit °tre compt® dans la d®termination de la hauteur dôun 
bâtiment. 
 
Étalage :  exposition de marchandises ¨ lôext®rieur dôun b©timent ¨ des fins 
de vente au détail.  Les comptoirs, panneaux, kiosques et tout autre 
élément devant servir à exposer la marchandise doivent être amovibles. 
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Fa­ade principale dõun b©timent :  dans le cas dôun lot int®rieur, côest le 
mur dôun b©timent qui fait face ¨ la rue; dans le cas dôun lot dôangle (de 
coin), côest celui qui contient lôentr®e principale. 
 
Famille ou ménage :  ensemble de personnes qui habitent le même 
logement. 
 

Ferme :  exploitation agricole comprenant tous les bâtiments principaux ou 
complémentaires nécessaires à cette exploitation, y compris la résidence 
de lôexploitant, de son enfant ou de son employ®. 
 
Fins agricoles :  la culture du sol et des végétaux, le fait de laisser le sol 
sous couverture v®g®tale ou de lôutiliser ¨ des fins sylvicoles, lô®levage des 
animaux et, ¨ ces fins, la confection, la construction ou lôutilisation de 
travaux, ouvrages ou b©timents, ¨ lôexception des r®sidences. 
 

 Fonctionnaire désigné :  personne nommée par résolution du Conseil 
municipal, charg®e de veiller ¨ lôapplication de la r®glementation 
dôurbanisme du territoire de la municipalit®.  
 
Fondation :  partie dôune construction constituant lôappui de la structure 
principale en transmettant les charges de celle-ci au sol ou au roc.  
Comprend les murs, empattements, semelles, radiers, pieux, piliers, pilotis. 
 

R-656-2004 Foresterie (Terminologie applicable)  
 

Abattage dôarbres 

Coupe dôarbre de valeur commerciale ayant un diam¯tre ¨ hauteur de 

poitrine (DHP) sup®rieur ¨ dix (10) centim¯tres.  Lorsque lôarbre a ®t® 

abattu, celui-ci est considéré comme un arbre de valeur commerciale si 

le diamètre à hauteur de souche (DHS) atteint un diamètre minimal de dix 

(10) centimètres.  
 

Aire dôempilement, dô®branchage et de tron­onnage 

Site aménagé le long des chemins forestiers ou en bordure de la voie 

publique pour lô®branchage, le tron­onnage et lôempilage ou une seule de 

ses opérations. 

 

Chemin de débardage 

Chemin aménagé temporairement dans un peuplement forestier, avant 

ou pendant lôex®cution de coupes foresti¯res, et servant ¨ transporter le 

bois depuis la souche jusquôaux aires dôempilement, dô®branchage ou de 

tronçonnage. 

 

Chemin forestier 

Chemin aménagé en permanence et situé en forêt, donnant accès à une 

ou plusieurs propriétés ou servant au transport du bois coupé lors des 

opérations forestières, le plus souvent non goudronné. 

 

Chemin public 

Chemin destiné à la circulation des véhicules automobiles et entretenu 

par une municipalité ou par le ministère des Transports. 

 

Chemin public faisant partie du concept dôorganisation r®gionale 

La route 337 (section comprise entre la 343 et la Municipalité de Rawdon) 

et la route 343 sur le territoire de la Municipalité de Saint-Alphonse-

Rodriguez, font partie du concept dôorganisation r®gionale de la MRC de 

Matawinie 
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Coupe sélective 

Lôabattage ou la r®colte de moins de 40 % du volume de bois commercial, 

sur une même propriété, uniformément réparti, par période de 10 ans 

incluant les chemins de débardage. 

 

Cours dôeau intermittent 

Rivi¯re ou ruisseau sôass®chant au courant de lôann®e, ¨ lôexception des 

fossés de drainage creusés artificiellement dans le sol et servant à 

lô®coulement des eaux de ruissellement. 

 

Déboisement 

Lôabattage ou la r®colte de 40 % ou plus du volume de bois commercial, 

sans quôil ne soit uniform®ment r®parti, sur une p®riode de moins de 10 

ans incluant les chemins de débardage sur une même propriété.  Toute 

coupe qui ne correspond pas à la définition dôune coupe s®lective. 

 

Diamètre à hauteur de poitrine (DHP) 

Diam¯tre dôun arbre, mesur® sur son ®corce, ¨ 1,3 m¯tre au-dessus du 

sol 

 

Diamètre à hauteur de souche (DHS) 

Diam¯tre dôun arbre, mesur® sur son ®corce, ¨ 0,3 m¯tre au-dessus du 

niveau du sol 

 

Emprise 

Surface de terrain affect®e ¨ la route ainsi quô¨ ses d®pendances telles 

que plate-forme, fossé, canaux de drainage, canalisation, accotement, 

talus et autres travaux de remblai et de déblai. 

 

Ingénieur forestier 

Membre en r¯gle de lôOrdre des ing®nieurs forestiers du Qu®bec. 

 

Peuplement ou peuplement forestier 

Ensemble dôarbres ayant une uniformit® quant ¨ sa composition 

floristique, sa structure, son ©ge, sa r®partition dans lôespace et sa 

condition sanitaire, pour se distinguer des peuplements voisins. 

 

Propriété 

Ensemble de lots ou de terrains contigus appartenant à un propriétaire.  

Lorsque deux ou plusieurs lots ou terrains sont séparés par un chemin 

public ou privé, ceux-ci sont considérés comme contigus. 

 

Sommet 

Point culminant dôun relief de forme g®n®ralement convexe.  La 

d®limitation sôarr°te l¨ o½ il y a rupture de pente. 

 

Surface terrière 

Somme des superficies des sections transversales des tiges mesurée à 

1,30 m¯tre qui constituent le peuplement.  Elle sôexprime en m¯tres carr®s 

¨ lôhectare (m2/ha). 
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R-717-2007 

Arbre  

Végétal ligneux qui possède un tronc de plus de 10 centimètres de 

diamètre à 1,3 mètre de hauteur par rapport au sol.  

 

Âge de maturité  

En parlant dôun arbre, nombre dôann®es ®coul®es entre lô®tablissement et 

le moment où il atteint son plein développement.  

 

Aire d'empilement, d'ébranchage et de tronçonnage  

Site aménagé le long des chemins forestiers pour l'ébranchage, le 

tronçonnage et l'empilage des tiges coupées.  

 

Chablis  

Groupe d'arbres déracinés par le vent.  

 

Coupe partielle (type de)  

 

Coupe dôam®lioration  

Coupe conduite dans un peuplement d®passant lô®tat du gaulis pour en 

am®liorer la composition et la qualit® par lôenl¯vement de sujets moins 

intéressants.  

 

Coupe dôassainissement  

Coupe des arbres morts, endommagés ou vulnérables, essentiellement 

afin dô®viter la propagation des parasites ou des pathog¯nes et ainsi 

assainir la forêt.  

 

Coupe de jardinage  

Coupe annuelle ou p®riodique dôarbres choisis individuellement, ou par 

petits groupes, dans un peuplement in équienne, pour en récolter la 

production et amener ce peuplement à une structure in équienne 

régulière tout en assurant les soins culturaux nécessaires aux arbres en 

croissance et lôinstallation des semis. Ces coupes ont un caract¯re mixte 

de r®g®n®ration et dôam®lioration.  

 

Coupe intermédiaire  

Toute coupe dôarbres r®alis®e dans un peuplement, r®gulier ou presque, 

pendant sa phase de croissance avant la (ou les) coupe(s) principale(s).  

 

Coupe partielle  

Terme g®n®ral d®crivant toute coupe enlevant une partie des arbres dôun 

peuplement. 

 

Coupe progressive  

M®thode dôam®nagement ®quienne dôun peuplement parvenu ¨ maturit® 

qui consiste à extraire les arbres par étapes. La première intervention 

ouvre le couvert pour permettre lô®tablissement de la r®g®n®ration 

naturelle des sous-bois tout en limitant la croissance de la végétation 

concurrente. Une deuxième intervention peut être nécessaire pour 

atteindre de meilleures dimensions. La coupe finale récolte le reste du 

peuplement une fois la régénération bien établie.  
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Éclaircie commerciale  

Abattage ou r®colte dôarbres dans un peuplement ®quienne qui nôa pas 

atteint lô©ge dôexploitabilit®. Cette coupe est destin®e ¨ acc®l®rer 

lôaccroissement du diam¯tre des arbres restants et aussi, par une 

sélection convenable, à améliorer la qualité du peuplement.  

 

Éclaircie pré commerciale  

Coupe pratiquée dans un peuplement forestier immature et destinée à 

favoriser lôespacement entre les arbres, ¨ acc®l®rer leur accroissement 

en diamètre et, par une sélection convenable, à améliorer leur forme. Ce 

type dô®claircie ne donne pas de bois de valeur marchande et ne vise 

ordinairement quô¨ r®gulariser la distance entre les tiges et ¨ d®gager les 

arbres dôavenir.  

 

Éclaircie systématique  

Éclaircie effectuée dans des peuplements équiennes ou in équiennes, qui 

consiste à couper les arbres par rangées, par bandes ou selon des 

intervalles dôespaces fixes.  

 

DHP  

Diamètre à hauteur de poitrine mesuré à 1,3 mètre à partir du sol  

 

For°t dôencadrement 

Forêt constituée essentiellement par les versants de montagnes qui 

forment lôencadrement visuel dôun paysage.  

 

Hameau  

Concentration de 10 habitations et plus situ®es ¨ lôext®rieur du p®rim¯tre 

dôurbanisation  

 

Impact visuel  

Résultat visible d'une intervention forestière ou d'une perturbation 

naturelle (épidémie d'insectes, maladie, feu).  

 

Ingénieur forestier  

Membre de l'Ordre des ingénieurs forestiers du Québec.  

 

Martelage  

Opération qui consiste à marquer les tiges à abattre (martelage négatif) 

ou à conserver (martelage positif) dans une intervention forestière.  

 

Matière ligneuse  

Bois.  

 

P®rim¯tre dôurbanisation  

Limite pr®vue de lôextension future de lôhabitat de type urbain. Le 

périmètre urbain correspond au village de la municipalité de Saint-

Alphonse-Rodriguez  

 

Plan d'aménagement forestier (PAF)  

Outil de connaissance et de planification d'un propriétaire de boisé qui 

vise la protection et la mise en valeur de sa propriété. 
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Prescription sylvicole  

Instruction relative à des travaux forestiers d'aménagement d'un secteur 

forestier qui est rédigée et signée par un ingénieur forestier. Cette 

prescription est appuyée par une prise de données et/ou d'observations 

dans ce peuplement.  

 

Rapport d'exécution  

Rapport de vérification de l'atteinte des objectifs de la prescription 

forestière. Celui-ci est rédigé et signé par un ingénieur forestier. Ce 

rapport est appuyé par une prise de données et/ou d'observations dans 

ce peuplement.  

 

Surface terrière  

Mesure (en m2/ha) de la surface transversale qu'occupent les troncs des 

arbres d'un peuplement forestier à hauteur du DHP. 

 

R-731-2007 Fossé :  Petite d®pression en long creus®e dans le sol, servant ¨ lô®coulement 

des eaux de surface des terrains avoisinants, soit les fossés de chemin, les 

foss®s de ligne qui nô®gouttent que les terrains adjacents ainsi que les foss®s 

ne servant ¨ drainer quôun seul terrain.  

 

R-731-2007 Fosse septique :  Un système de traitement primaire constitué d'un 

réservoir destiné à recevoir les eaux usées et / ou les eaux ménagères. 

 
Galerie :  construction accessoire qui se diff®rencie dôun balcon par son 
issue au sol. 
 
Garage domestique :  b©timent annex® ou s®par® dôun b©timent principal, 
qui est destiné à remiser un ou plusieurs véhicules-moteurs servant à 
lôusage personnel du propri®taire ou des occupants du b©timent principal. 
 
Garderie :  désigne les différents services de garde tels que définis par 
lôarticle 1 de la Loi sur les services de garde ¨ lôenfance (L.R.Q., chapitre 5 
ï 4.1) et exploités par une ou des personnes détenant un permis valide 
émis en vertu de la Loi sur les services de garde ¨ lôenfance et ses 
modifications. 
 
Grenier :  partie inhabitable dôun b©timent situ®e entre le plafond du dernier 
®tage et le toit.  Le grenier nôest pas compt® comme un ®tage. 
 
Habitation :  tout bâtiment contenant un ou plusieurs logements. 
 
Habitation unifamiliale isolée :  habitation ne comprenant quôun (1) seul 
logement, dégagée de toute autre habitation (ex. bungalow, cottage, « split 
level » (à mi-étage). 
 
Habitation unifamiliale jumelée :  habitation ne comprenant quôun (1) seul 
logement, r®unie par un mur mitoyen ¨ une autre habitation dôun (1) seul 
logement. 
 
Habitation unifamiliale en rangée :  groupement de plus de deux (2) 
habitations ne comprenant chacune quôun (1) logement et r®unies entre 
elles par deux (2) murs mitoyens, sauf pour les unités de bouts, qui ne 
comptent quôun (1) mur mitoyen (en s®rie) (maximum de six (6) logements). 
 
Habitation bi familiale isolée :  habitation ne comprenant que deux (2) 
logements généralement superposés, dégagée de toute autre habitation. 
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Habitation bi familiale jumelée :  deux (2) habitations ne comprenant 
chacune que deux (2) logements superposés et réunies entre elles par un 
(1) mur mitoyen. 
 
Habitation multifamiliale isolée :  habitation de trois (3) logements et plus, 
dégagée de toute autre habitation (maximum de six (6) logements). 
 
Haie :  alignement continu dôarbustes ou de plants ayant pris racines, dont 
les branchages peuvent être taillés à une hauteur variable et destiné à 
limiter ou protéger un espace.  Peut servir de clôture sauf dans le cas des 
piscines. 
 
Hauteur dõun b©timent accessoire :  distance verticale entre le plus bas 
des niveaux moyens du sol fini le long de chaque mur adjacent au bâtiment 
accessoire et le point le plus élevé du bâtiment accessoire. 
 
Hauteur de bâtiment « en étages » :  nombre dô®tages compris entre le 
plancher du premier étage et le toit. 
 
Hauteur dõun b©timent en ç mètres » :  distance verticale, exprimée en 
mètres, entre le plus bas des niveaux moyens du sol fini le long de chaque 
mur adjacent au bâtiment et un plan horizontal passant par : 
 
ü la partie la plus ®lev®e de lôassemblage dôun toit plat; 

 
ü le niveau moyen entre lôavant-toit et le fa´te dans le cas dôun toit en 

pente 
 
Hauteur dõune cl¹ture, dõune haie ou dõun muret :  distance verticale 
entre le plus bas des niveaux moyens du sol fini le long de la clôture, de la 
haie ou du muret et le point le plus élevé de la clôture, de la haie ou du 
muret. 
 
Hauteur dõune enseigne :  distance verticale entre le plus bas des niveaux 
moyens du sol fini adjacent ¨ lôenseigne et le point le plus ®lev® de 
lôenseigne. 
 
Îlot :  un ou plusieurs terrains born®(s) par des rues, cours dôeau et autres 
emprises. 
 
Immeuble :  le terrain, les ouvrages et les constructions dôune propri®t®. 
 
Implantation :  endroit sur un terrain où est placé un usage, une 
construction ou un bâtiment. 
 
Industrie insalubre :  industrie classée comme telle par les ministères de 
la Sant® et de lôEnvironnement ou par la pr®sente r®glementation 
dôurbanisme. 
 
Inspecteur municipal :  voir fonctionnaire désigné. 
 
Installation septique :  ensemble des dispositifs servant à évacuer et 
épurer les eaux usées pour les constructions non desservies par un réseau 
dô®gout et comprenant une fosse septique et un ®l®ment ®purateur, le tout 
conforme aux normes du Service de lôhygi¯ne du milieu du ministère de 
lôEnvironnement.  
 
Isolé :  se dit dôun bâtiment érigé sur un terrain et dégagé de tout autre 
bâtiment. 
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Jumelé :  deux (2) bâtiments attenants reliés par un (1) mur mitoyen ou 
pouvant le devenir (en tout ou en partie).  Chaque bâtiment séparé par un 
mur mitoyen doit être situé sur un lot distinct. 
 
Jupe de vide sanitaire :  enceinte couvrant le pourtour dôune maison 
mobile et/ou roulotte, entre le châssis et le niveau du sol, pour cacher et 
prot®ger lôespace sanitaire situ® sous la maison mobile et/ou roulotte. 
 
Largeur de lot :  distance mesurée le long de la ligne avant du lot. 
 
Ligne arrière :  ligne de s®paration entre deux terrains qui nôest ni une ligne 
avant ni une ligne latérale; cette ligne peut être une ligne courbe et/ou 
brisée. 
 
Dans le cas dôun terrain dôangle, il sôagit de la ligne oppos®e ¨ la fa­ade 
principale du bâtiment. 
 
Ligne avant :  ligne de s®paration entre un terrain et lôemprise de la rue; 
cette ligne peut être courbe et/ou brisée. 
 

R-731-2007 Ligne biologique des hautes eaux 

 

a)  Endroit o½ lôon passe dôune pr®dominance des plantes aquatiques ¨ 

une prédominance des plantes terrestres, ou sôil nôy a pas de plantes 

aquatiques, ¨ lôendroit o½ les plantes terrestres sôarr°tent en direction 

du plan dôeau. 

Les plantes considérées comme aquatiques sont toutes les plantes 

hydrophytes, incluant les plantes submergées, les feuilles flottantes, les 

plantes émergentes, et les plantes herbacées et ligneuses émergées, 

caractéristiques des marais et marécages ouverts sur des plans dôeau. 

b) Si lôinformation est disponible, ¨ la limite des inondations de r®currence 

de 2 ans, laquelle est considérée équivalente à la ligne établie selon les 

critères botaniques définis précédemment au point a. 

c) Dans le cas où il y a un ouvrage de retenue des eaux, à la cote 

maximale dôexploitation de lôouvrage hydraulique pour la partie du plan 

dôeau situ®e en amont. 

d)  Dans le cas où il y a un mur de soutènement légalement érigé, à 

compter du haut de lôouvrage. 

 
Ligne de rue :  ligne s®parant un lot ou terrain dôune rue.  Cette ligne peut 
°tre courbe et/ou bris®e.  Lôespace compris entre deux lignes de rue 
constitue lôemprise de rue, côest-à-dire la superficie destin®e ¨ lôimplantation 
dôune rue. 
 
Ligne latérale :  ligne s®parant un terrain dôun autre terrain et qui rejoint la 
ligne avant de terrain; cette ligne peut être courbe et/ou brisée. 
 
Dans le cas dôun terrain dôangle, une des lignes lat®rales de terrain doit °tre 
considérée comme une ligne avant de terrain. 
 
Ligne naturelle des hautes eaux :  la ligne arbustive ou la ligne o½ lôon 
passe dôune pr®dominance de plantes aquatiques ¨ une pr®dominance de 
plantes terrestres. 
 

 Littoral :  la partie du lit dôun lac ou cours dôeau qui sô®tend ¨ partir de la 
ligne naturelle des hautes eaux vers le centre du plan dôeau jusquô¨ une 
profondeur correspondant à la limite de croissance des plantes aquatiques. 
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Logement : (unit® dôhabitation) une ou un groupe de pi¯ces 
complémentaires à usage domestique ayant une entrée distincte, affectées 
ou destinées à une personne ou plus vivant comme ménage; comprend 
des installations sanitaires et des installations pour préparer et consommer 
des repas et pour dormir. 
 
Loi :  le terme « loi è employ® seul signifie la Loi sur lôam®nagement et 
lôurbanisme, loi de 1979, chapitre A-19.1. 
 

 Lot :  fond de terre identifié ou délimité sur un plan de cadastre fait et 
d®pos® conform®ment ¨ lôarticle 2175 du Code civil.  
 
Lot de coin ou lot dõangle :  lot situ® ¨ lôintersection de deux rues ou 
segments de rue, ou un lot dont une des lignes de rue forme un angle ou 
une courbe.  Dans le cas dôune ligne bris®e, lôangle ne doit pas d®passer 
cent trente-cinq degrés (135º).   
 
Lot desservi :  lôexpression ç lot desservi è sôentend dôun lot raccord® ¨ un 
service dô®gout et/ou dôaqueduc, public ou priv®.  Dans ce dernier cas, seul 
un r®seau ayant fait lôobjet de lô®mission dôun permis en vertu de la Loi sur 
la qualit® de lôenvironnement peut °tre considéré. 
 
Lot extérieur :  lot dont trois (3) faces donnent sur trois (3) rues. 
 
Lot intérieur :  lot autre quôun lot de coin ou dôangle. 
 
Lot transversal :  lot intérieur dont les extrémités opposées donnent sur 
deux (2) rues. 
 
Lotissement :  action de procéder à une opération cadastrale. 
 
Maison mobile :  habitation fabriquée en usine conçue comme résidence 
principale, qui est livrée sur ses propres roues et entièrement équipée 
(canalisation, chauffage, circuits électriques) pour être habitée en 
permanence d¯s quôelle est convenablement install®e sur ses fondations et 
ancrée au sol. 

 

R-731-2007 Marais :  étendues de terrain périodiquement inondées ou continuellement 

humides, recouvertes dôune nappe dôeau peu profonde.  La v®g®tation des 

marais est surtout form®e de carex, de quenouilles, de joncs et dôautres 

plantes hydrophiles.  Les marais se divisent en deux sous-classes, les 

marais dôeau douce et les marais dôeau sal®e. 

 
Marché aux puces :  commerce de détail dont les opérations sont faites à 
lôint®rieur et dont tout ®talage et/ou remisage ext®rieur(s) sont strictement 
interdits pour les fins de la r®glementation dôurbanisme. 

 

R-563-1999 Marché aux puces extérieur :  commerce de détail dont les opérations sont 

faites ¨ lôext®rieur et pour lequel le remisage et lô®talage ext®rieurs sont 

autorisés. 

 

R-731-2007  Marécage :  ®tendue de terre satur®e dôeau pendant la plus grande partie 

de lôann®e et dont la surface du sol nôest g®n®ralement recouverte que 

dôune faible profondeur dôeau.  Il est caract®ris® par une v®g®tation dôarbres 

et dôarbustes. 

 
Marge :  distance minimum à respecter entre une construction et les lignes 
avant, arri¯re et lat®rales dôun terrain. 
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Marge arrière :  distance minimum à respecter entre le point le plus avancé 
de toutes saillies arrière dôun b©timent et la ligne arri¯re du lot. 
 
Marge avant :  distance minimum à respecter entre le point le plus avancé 
de toutes saillies de la fa­ade avant dôun b©timent et la ligne de rue. 
 
Marge latérale :  distance minimum à respecter entre le point le plus 
avanc® de toutes saillies lat®rales dôun b©timent et la ligne lat®rale du lot. 
 
Marquise :  auvent essentiellement fixe. 
 
Mezzanine :  niveau entre le plancher et le plafond dôune pi¯ce ou dôun 
étage quelconque, dégagé au-dessus et en-dessous (balcon intérieur ou 
galerie intérieure). 
 

R-731-2007 Milieu humide 

Aux fins de lôapplication du pr®sent r¯glement les milieux humides 

comprennent les marais, les marécages et les tourbières.  

 

Marais : Endroit inond® ¨ certaines p®riodes de lôann®e et o½ la v®g®tation 

est à dominance herbacée. 

 

Marécage :Endroit inond® ¨ certaines p®riodes de lôann®e et o½ la v®g®tation 

est à dominance arbustive ou arborescente. 

 

Tourbière :Endroit où la végétation est à dominance herbacée, arbustive ou 

arborescente où le sol est constitué de matières organiques sur une 

épaisseur supérieure à 30 centimètres. 

 
Modification :  tout changement, agrandissement ou r®paration dôune 
construction ou tout changement de son occupation. 
 
Morcellement :  le morcellement dôun terrain au moyen du d®p¹t dôun plan 
et livre de renvoi r®sultant notamment de lôarticle 2175 du Code civil ou au 
moyen de lôenregistrement dôun acte dôali®nation dôune partie de ce terrain. 
 
Municipalité régionale de comté (M.R.C.) :  signifie la Municipalité 
régionale de comté de Matawinie. 
 
Mur arrière :  mur dôun b©timent le plus rapproch® de la ligne arri¯re et 
parallèle ou sensiblement parallèle à celle-ci.  La ligne de ce mur peut être 
courbe et/ou brisée. 
 
Mur avant :  mur dôun bâtiment le plus rapproché de la ligne avant et 
parallèle ou sensiblement parallèle à celle-ci.  La ligne de ce mur peut être 
courbe et/ou brisée. 
 
Mur coupe-feu ou pare-feu :  type de séparation coupe-feu de 
construction incombustible qui divise un bâtiment ou sépare les bâtiments 
contigus afin dôemp°cher la propagation du feu et qui offre le degr® de 
résistance au feu exigé par le Code du bâtiment tout en maintenant sa 
stabilit® structurale lorsquôelle est expos®e au feu pendant le temps 
correspondant à sa durée de résistance au feu. 
 
Mur mitoyen :  mur appartenant en commun à deux parties et utilisé en 
commun par ces deux parties, en vertu dôun accord ou par la loi et ®rig® sur 
la limite de propriété séparant deux parcelles de terrain dont chacune est 
ou pourrait être considérée comme une parcelle cadastrale indépendante. 
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Mur plein ou aveugle :  mur ne contenant aucune ouverture, quelle quôelle 
soit.  Un mur ¨ verre dormant ou arm® nôest pas consid®r® comme mur 
plein ou aveugle. 
 
Niveau moyen du sol :  (pour déterminer la hauteur de bâtiment)  le plus 
bas des niveaux moyens du sol fini le long de chaque mur ext®rieur dôun 
b©timent.  Il nôest pas obligatoire de tenir compte des d®pressions 
localisées, telles que les entrées pour véhicules ou piétons, dans le calcul 
du niveau moyen du sol fini.  La notion de niveau moyen du sol sôapplique 
en lôadaptant pour d®terminer la hauteur des enseignes, cl¹tures, haies et 
murets, sauf indication contraire. 
 

R-448-1993 Nouvelle construction :  tout agrandissement de plus de 20 % sera 

considéré comme une nouvelle construction et devra respecter tous les 

articles de la r®glementation dôurbanisme sôappliquant ¨ une nouvelle 

construction. 

 
 Occupation mixte :  occupation dôun b©timent par deux ou plusieurs 

usages différents. 
 
 Opération cadastrale :  une division, une subdivision, une nouvelle 

subdivision, une redivision, une annulation, une correction, un ajout ou un 
remplacement de numéros de lots fait en vertu de la Loi sur le cadastre ou 
des articles 2174, 2174A, 2174B ou 2175 du Code civil.  
 

 Ouvrage :  excavation du sol, d®placement dôhumus, travaux de d®blai ou 
de remblai, travaux de réfection ou de stabilisation de talus ou de berges, 
incluant notamment perrés, gabions et murs de soutènement, construction 
de routes, rues ou voies de circulation et les travaux qui portent atteinte à 
la v®g®tation, côest-à-dire le déboisement 
 
Parc :  étendue de terrain aménagée avec des sentiers, pelouses, arbres, 
fleurs, fontaines, bancs et conçue spécialement et exclusivement pour la 
promenade et le repos. 
 
Parc de maisons mobiles :  terrain aménagé en sites ou parcelles de 
terrain affect®es chacune exclusivement ¨ lôinstallation dôune maison 
mobile.  Le lotissement est enregistr® au nom dôun seul propri®taire et est 
administr® par un exploitant ¨ qui incombe lôentretien du parc et la fourniture 
des équipements et services requis. 
 

 Pente :  rapport entre la projection verticale dôune inclinaison et la projection 
horizontale.  
 
Permis de construction :  document émis par le fonctionnaire désigné en 
vertu de la r®glementation dôurbanisme, autorisant lôex®cution de tout projet 
de construction, de r®paration, de transformation, dôagrandissement ou 
dôaddition de b©timent conforme ¨ ladite r®glementation. 
 
Permis de lotissement :  document émis par le fonctionnaire désigné en 
vertu de la r®glementation dôurbanisme, approuvant une op®ration 
cadastrale conforme à ladite réglementation. 
 
Perron :  escalier découvert ou non et extérieur qui se compose de 
marches et dôune plate-forme et qui donne accès au plancher du sous-sol 
ou du rez-de-chaussée. 
 
Piscine :  bassin artificiel permanent, install® ¨ lôint®rieur ou lôext®rieur, 
dans lequel la profondeur de lôeau ®gale ou d®passe 60,96 centim¯tres 
(24 pouces) en quelque endroit de celui-ci et qui est destiné à la baignade 
des êtres humains. 
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R-577-2000 Piscine creusée :  une piscine dont le fond atteint plus de 325 mm (13 

pouces) sous le niveau du sol. 

 

 Piscine hors-terre :  une piscine qui nôest pas creus®e. 

 
Plan de lotissement :  plan illustrant une subdivision de terrain en lots à 
bâtir, préparé par un arpenteur-géomètre et présenté à la municipalité par 
un particulier en vue de lôobtention dôun permis de lotissement.  
G®n®ralement, ce m°me plan sert ¨ la r®alisation dôune op®ration 
cadastrale au minist¯re de lô£nergie et des Ressources. 

 
Plan dõimplantation ou de localisation :  plan indiquant la situation 
projet®e dôun ou de plusieurs b©timent(s) et/ou construction(s) par rapport 
aux limites du ou des terrain(s) et des rues adjacentes. 
 
Plan dõop®ration cadastrale :  plan illustrant une opération cadastrale sur 
un ou plusieurs lots et/ou rues par le numéro et la limite de ces différents 
lots les uns par rapport aux autres. 
 
Porche :  avant-corps devant la porte dôentr®e, ferm® ou non, faisant saillie 
à la face du bâtiment. 
 
Porte-à-faux :  saillie dôun b©timent ne reposant pas sur des fondations. 
 
Porteur :  (élément de construction)   qui est soumis à une charge ou conçu 
pour supporter une charge en plus de sa charge permanente, la charge 
permanente ®tant le poids de tous les ®l®ments permanents dôun b©timent, 
quôils soient structuraux ou non.  Ne sôapplique pas à un mur soumis 
seulement aux charges dues au vent et aux secousses sismiques en plus 
de sa charge permanente. 
 
Pourcentage dõimplantation : (ou pourcentage dôoccupation du sol) 
rapport entre lôaire au sol du ou des b©timents et lôaire totale du terrain o½ 
ils sont érigés. 
 
Profondeur dõun terrain :  distance moyenne entre la ligne avant et la ligne 
arri¯re dôun terrain. 
 
Propriétaire :  toute personne physique ou morale ou groupe de 
personnes, syndicat, société, corporation ou leur représentant autorisé à 
qui un immeuble ou un bâtiment construit ou en cours de construction 
appartient. 
 
Rampe de chargement :  espace contigu au bâtiment dont les dimensions 
sont suffisantes pour y stationner un véhicule de livraison durant les 
opérations de chargement et de déchargement. 
 

R-448-1993 Redivision :  la redivision est lôop®ration cadastrale par laquelle des 

numéros de lots de subdivision sont annulés, auxquels sont simultanément 

substitu®s dôautres num®ros suivant les dispositions de lôarticle 2175 (2e 

alinéa) du Code civil du Bas-Canada et des articles 17 et 18 de la Loi sur 

le cadastre (L.R.Q., c.C-1). 

 
 R¯glement dõurbanisme :  ensemble des instruments légaux de contrôle 

des usages, des constructions, de lôoccupation du sol et du lotissement sur 
le territoire dôune municipalit® en conformit® avec les orientations 
dôam®nagement du territoire, les affectations du sol et les densités établies 
au plan dôurbanisme. 
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R-448-1993 Remplacement :  le remplacement est lôop®ration cadastrale qui permet de 

remplacer des num®ros de lots par dôautres num®ros suivant les 

dispositions de lôarticle 2174 b) du Code civil du Bas-Canada. 

 
Réparation :  réfection, renouvellement ou consolidation de toute partie 
existante dôun b©timent ou dôune construction, ¨ lôexception de la peinture 
ou des menus travaux dôentretien n®cessaires au bon maintien dôun 
b©timent ou dôune construction. 
 
R®seau dõutilit® publique :  infrastructure impliquant des conduites et des 
emprises essentielles pour offrir un service dôutilit® publique. 
 
Réservoir extérieur :  construction où sont accumulées et conservées des 
substances en réserve, en général des liquides, du gaz et autres 
substances similaires. 
 

R-659-2004 Revêtement extérieur :  mur extérieur dôun bâtiment servant à le protéger 

contre les intempéries. 
 
Rez-de-chaussée :  partie dôun b©timent dont le plancher est le plus pr¯s 
du niveau de la rue ou du sol. 
 

R-731-2007 Rive :  la rive est une bande de terre qui borde les lacs et cours dôeau et 
qui sô®tend vers lôint®rieur des terres ¨ partir de la ligne naturelle des hautes 
eaux ou ¨ partir du haut dôun talus. 
 
Roulotte :  toute remorque, tout véhicule ou tout bâtiment, monté sur roues 
au moins initialement, remorqué ou pouvant être remorqué, aménagé de 
fa­on ¨ servir dôabri temporaire aux voyageurs ou de bureau de chantier. 
 
Route, rue ou voie privée :  toute voie de communication nôappartenant 
pas à une corporation municipale ou au gouvernement, mais permettant 
lôacc¯s aux propri®t®s qui en d®pendent et dont le trac® et lôouverture ont 
été approuvés par la municipalité. 
 
Route, rue ou voie publique :  toute voie de communication appartenant 
à une corporation municipale ou au gouvernement. 

 

R-448-1993 Rue :  voie bordée, au moins en partie, de maisons, dans une 

agglomération. 
 

Rue collectrice :  voie secondaire dans laquelle se déverse le trafic routier 
de rues locales :  elle sert principalement à la circulation de transit. 
 
Rue locale :  voie servant à la desserte des terrains résidentiels. 
 
Saillie :  voir construction accessoire. 
 
Sentier piétonnier :  espace public r®serv® exclusivement ¨ lôusage des 
piétons. 
 
Serre privée :  bâtiment servant à la culture des plantes, fruits et légumes 
non destinés à la vente. 
 
Service dõutilit® publique :  comprend les r®seaux dôutilit® publique tels 
les r®seaux dôaqueduc et dô®gouts ainsi que les r®seaux locaux de 
distribution ®lectrique, de distribution de gaz naturel, dô®clairage, de 
télécommunication et de câblodistribution ou autre équipement nécessitant 
des emprises ou installations en réseaux pour la communication ou la 
circulation incluant voie de circulation, stationnement municipal et autres 
installations similaires servant aux mêmes fins. 
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Solarium :  (ou verrière)  pièce couverte et fermée, disposée en saillie ou 
non, ¨ lôext®rieur dôun b©timent. 
 
Sol naturel :  lô®l®vation du sol existant ¨ la date dôentr®e en vigueur de la 
pr®sente r®glementation dôurbanisme. 
 
Sous-sol :  tout ®tage dôun b©timent dont le plafond nôexc¯de pas 1,5 m¯tre 
(4.9ô) du niveau moyen du sol.  Tout ®tage en sous-sol ne doit pas être 
compt® comme un ®tage dans la d®termination de la hauteur dôun b©timent. 
 
Stationnement :  espace affecté au stationnement dôun ou plusieurs 
véhicules-moteurs y compris les all®es et voies dôacc¯s ¨ celui-ci. 
 
Stationnement hors rue :  espace de stationnement aménagé en dehors 
de lôemprise dôune rue ou voie publique. 
 

R-448-1993 Subdivision :  la subdivision est lôop®ration cadastrale par laquelle on 

identifie le morcellement dôun lot en tout ou en partie suivant les dispositions 

de lôarticle 2175 (1er alinéa) du Code civil du Bas-Canada. 

 
Tablier de manïuvre :  partie dôune aire de service attenante ¨ un espace 
de chargement/d®chargement, dôune superficie suffisante pour permettre à 
un camion-remorque dôex®cuter des manîuvres dôentr®e et de sortie sans 
emprunter la voie publique. 
 

 Terrain :  toute partie non subdivis®e dôun lot.  
 

Terrain à bâtir :  terrain ne devant servir quô¨ un usage principal. 
 
Terrain de jeu :  espace aménagé et utilisé sans but lucratif comme lieu de 
récréation ou de sport pour les enfants et/ou adultes et les constructions et 
équipements nécessaires aux jeux et au repos. 
 
Terrain enclavé :  terrain enferm® dans la propri®t® dôautrui. 
 
Terrain non desservi :  terrain pour lequel ni le service municipal 
dôaqueduc et ni le service municipal dô®gout sanitaire ne sont install®s. 
 
Terrain partiellement desservi :  terrain pour lequel seulement le service 
municipal dôaqueduc ou le service municipal dô®gout sanitaire est install®. 
 
Terrassement :  am®nagement dôun terrain. 
 

R-731-2007 Tourbière :  terrain imbib® dôeau de fa­on permanente et de faible 

importance. 
 

R-563-1999 Travaux accessoires :  se dit de tous travaux accessoires à un usage 

principal tels que balcon, galerie, patio, clôture, les usages 

complémentaires (en excluant les bâtiments destinés à un usage agricole 

et les écuries privées) et les constructions accessoires (en excluant les 

constructions faisant partie du bâtiment telles que les porte-à-faux et les 

baies vitrées). 

 
Triangle de visibilité :  espace triangulaire formé à partir du point 
dôintersection des lignes dôemprise de deux rues et se prolongeant sur 
chacune de celles-ci sur une distance de 6 m¯tres (19.7ô).  La ligne reliant 
ces deux points de projection constitue la base du triangle. 
 
Trottoir :  partie de la voie publique réservée à la circulation des piétons. 
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Usage :  fins pour lesquelles un immeuble, un bâtiment, une construction, 
un terrain, un lot ou une de leurs parties est ou peut être utilisé. 
 
Usage complémentaire :  tous les usages des bâtiments ou des terrains 
qui sont accessoires ou qui servent ¨ faciliter ou am®liorer lôusage principal 
ou sont un prolongement normal et logique de la ou des fonctions de 
lôusage principal.  Lôusage compl®mentaire peut impliquer des 
constructions et/ou bâtiments accessoires. 
 
Usage dérogatoire :  utilisation du sol, dôun b©timent ou de ses 
dépendances, non conforme à la réglementation établie pour la zone dans 
laquelle le terrain, le bâtiment ou les dépendances sont situés. 
 
Usage principal :  fin première à laquelle un immeuble, un bâtiment, une 
construction, un établissement, un local, un terrain ou une de leurs parties 
et tout immeuble en général est utilisé, occupé ou destiné à être utilisé ou 
occupé. 
 
Usage temporaire :  utilisation dôune dur®e limit®e dôune partie ou de la 
totalit® dôun terrain, dôun b©timent ou d®pendance(s), par une ou des 
activités. 
 
Utilité publique :  construction et ouvrage permis dans toutes les zones et 
se rapportant aux services dôutilit®s publiques. 
 
Valeur uniformisée :  valeur fonci¯re de la propri®t® au r¹le dô®valuation 
municipale multipli®e par le facteur comparatif de lôann®e concern®e. 
 
Véhicule-moteur :  tout moyen de transport motorisé et adapté au 
transport sur les chemins publics mais non sur des rails. 
 
Véranda :  galerie ouverte, vitrée ou non et disposée en saillie ou non à 
lôext®rieur dôun b©timent et utilis®e ou non comme pi¯ce habitable. 
 
Zonage :  technique de contr¹le de lôutilisation du sol qui consiste ¨ diviser 
le territoire dôune municipalit® en zones pour y r®glementer la construction 
ainsi que lôusage des terrains et des bâtiments. 
 
Zone :  ®tendue de terrain d®finie et d®limit®e au plan de zonage o½ lôusage 
des terrains et des bâtiments est réglementé de façon particulière. 

 

R-610-2002 Zone tampon :  espace de dimension variable, localisé sur le terrain dont 

lôusage est reconnu comme producteur de nuisances et dont 

lôam®nagement particulier sert dô®cran sonore et/ou visuel. 

 

R-604-2001  Zone tampon 

 

Espace bois®, dôune largeur d®termin®e au r¯glement, am®nag® le long de la 

ligne commune entre deux terrains, sur un terrain occupé par un usage 

n®cessitant lôam®nagement et le maintien dôune zone tampon. 

 

Cette zone tampon doit °tre conserv®e ¨ lô®tat naturel afin de maintenir le 

couvert forestier.  ê d®faut dô°tre pr®alablement bois® suivant les 

caractéristiques ci-après prévues, des arbres doivent être plantés à raison 

de 1200 arbres/hectare (120 arbres/1000 m2).  Ces arbres doivent être 

plantés en quinconce, avoir une hauteur minimale de un (1) mètre et 

pouvoir atteindre six (6) mètres de hauteur.  Les conifères doivent occuper 

100 % de la zone tampon. 
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Cette zone tampon doit être libre de toute installation et aménagement. 

 

La zone tampon doit °tre balis®e au moyen de rep¯re dôarpentage, sauf sôil 

existe une limite physique repérable sur le terrain (tel : cours dôeau, chemin, 

fossé de ligne, etc.). 
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CHAPITRE 4 
ADMINISTRATION DES RĉGLEMENTS DõURBANISME 

 
  
ARTICLE 4.1 FONCTIONNAIRE DÉSIGNÉ 

 
La surveillance de lôapplication des r¯glements dôurbanisme est conf®r®e ¨ 
un fonctionnaire désigné et, à défaut, au secrétaire-trésorier ou toute 
personne dûment autorisée par le Conseil à agir pour et au nom de la 
Corporation municipale de la Paroisse de Saint-Alphonse-Rodriguez. 
 
La nomination dudit fonctionnaire désigné ou de son adjoint et leurs 
traitements sont fixés par résolution du Conseil. 
 
Le fonctionnaire d®sign® et/ou son adjoint sont investis de lôautorit® 
dô®mettre les permis et les certificats requis par les r¯glements 
dôurbanisme.  Tout permis ou certificat qui serait en contradiction avec 
lesdits règlements est nul et sans effet. 
 

ARTICLE 4.2 FONCTIONS DU FONCTIONNAIRE DÉSIGNÉ 
 
Le fonctionnaire d®sign® pour administrer les r¯glements dôurbanisme a le 
devoir de veiller ¨ lôapplication de toutes les dispositions r®glementaires et 
ce, en consultation avec le Comit® consultatif dôurbanisme, sôil y a lieu. 
 
Sans restreindre la généralité de ce qui précède, il a particulièrement pour 
fonction de veiller ¨ lô®mission des permis et certificats, conform®ment aux 
dispositions de la loi et du présent règlement. 
 

ARTICLE 4.3 DROITS DU FONCTIONNAIRE DÉSIGNÉ 
 
Le fonctionnaire d®sign®, dans lôexercice de ses fonctions, a le droit de 
visiter et dôexaminer toute propri®t® immobili¯re ou mobili¯re ainsi que 
lôext®rieur et lôint®rieur des b©timents ou ®difices quelconques pour 
constater si les dispositions de la réglementation dôurbanisme sont 
observées. 
 
Les propriétaires, locataires ou occupants des lieux visités sont obligés de 
le recevoir et de r®pondre aux questions quôil peut leur poser relativement 
¨ lôobservation de la r®glementation dôurbanisme. 
 

ARTICLE 4.4 OBLIGATIONS DU FONCTIONNAIRE DÉSIGNÉ 
 

Le fonctionnaire désigné doit : 
 

1. recevoir toute demande de permis ou certificats pour analyse; 
 
2. émettre les permis et certificats dans les délais prescrits; 

 
3. sôassurer du contrôle des usages des bâtiments; 

 
4. vérifier et faire rapport au Conseil de toute infraction à la 

r®glementation dôurbanisme et en informer le Comit® consultatif 
dôurbanisme, sôil y a lieu; 

 
5. tenir un registre des permis et certificats émis ou refusés ainsi que 

des raisons de refus dôun permis ou dôun certificat; 
 

6. tenir à jour les rapports des visites et des plaintes portées et tout 
autre document afférent; 

 
7. conserver aux archives un dossier composé des plans et 

documents fournis lors des demandes de permis ou certificats.  
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CHAPITRE 5 
PERMIS ET CERTIFICATS 

 
 

ARTICLE 5.1 RÈGLES GÉNÉRALES 
 
Quiconque d®sire entreprendre une activit® qui n®cessite lô®mission dôun 
permis ou dôun certificat en vertu de la r®glementation dôurbanisme doit 
obtenir cette autorisation du fonctionnaire d®sign® avant dôentreprendre 
ladite activité. 
 
Toute activit® dôentretien qui d®passe mille dollars (1 000 $) 
dôinvestissement n®cessite un permis ou un certificat. 
 
Le requérant doit effectuer les travaux conformément aux conditions 
stipulées au permis ou certificat et aux déclarations faites lors de la 
demande.  Toute modification apportée aux plans et documents de la 
demande apr¯s lô®mission du permis ou du certificat doit être approuvée 
par le fonctionnaire d®sign® avant lôex®cution des travaux ainsi modifi®s.  
Le fonctionnaire désigné ne peut approuver les modifications que si elles 
sont conformes aux dispositions de la r®glementation dôurbanisme.  Cette 
approbation nôa pas pour effet de prolonger la dur®e du permis ou du 
certificat. 
 

ARTICLE 5.2 COÛT DES PERMIS ET CERTIFICATS 
 
Quiconque fait une demande dôautorisation en vertu de la r®glementation 
dôurbanisme, pour laquelle lôobtention dôun permis ou dôun certificat est 
n®cessaire, devra acquitter les co¾ts sôy r®f®rant selon les dispositions 
suivantes : 
 
 

  5.2.1    Nouvelles constructions et agrandissements 

Habitation 1er logement 40 $ 

 Logement additionnel 20 $ / logement 

 Agrandissement 20 $ / logement 

 Install., maison mobile 40 $ 

Commerce, industrie et institution 1 $/10 m.cu. (343 pi.cu.) 
min. :  50 $ 

max. :  1 000 $ 

Transport, communication, énergie (utilités publiques) 1 $ / 1 000 $ de valeur 
estimative 

min. :  50 $ 
max. : 21 000 $ 

5.2.1.1    Nouvelles constructions 

Bâtiment accessoire (incluant écurie privée) 20 $ 

Bâtiment agricole 20 $ 

Construction dôusage mixte 
 
Pour une construction dôusage mixte, le co¾t du permis de construction est calcul® en 
appliquant les normes de calcul particulières à chaque partie de la construction suivant 
lôusage projet® de chaque partie. 

5.2.2    Modification, transformation, réparation 

Habitation par logement 20 $ 

 maximum 100 $ 

 maison mobile 20 $ 

Commerce, institution, industrie, transport, 
communication et énergie 

20 $ 

Constructions, bâtiments accessoires et bâtiments 
agricoles 

20 $ 
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5.2.3    Installation septique 

Nouvelle moins de (7) 
chambres 

40 $ 

 autres 50 $ 

Modifiée, transformée, réparée 20 $ 

5.2.4    Permis de lotissement 

Opération cadastrale 20 $ + 1 $ par lot subdivisé 
 

5.2.5    Certificat dõautorisation 

***R-595-2001*** 

Vente de garage  

 

15 $ 

Démolition de tout bâtiment excédant 50 mètres 
carrés (538 pi.ca.) 

20 $ 

D®placement dôune construction 20 $ 

Changement dôusage dôun immeuble 20 $ 

Affichage (autre que résidentiel) 20 $ 

Plantation commerciale 20 $ 

R-717-2007  

Exploitation forestière Abatage dôarbres 20 $ 

Tous travaux de remblai et de déblai pour les territoires 
dôencadrement naturel (rive), ¨ risque dôinondation et 
à risque de mouvement de terrain 

20 $ 

Constructions et bâtiments temporaires incluant 
®talage ext®rieur autre quôabri dôauto 

20 $ 

Piscine creusée 20 $ 

Piscine hors-terre 10 $ 

Abri temporaire dôauto 10 $ / année 

Exploitation minière, carrière et sablière 0,01 $ / mètre carré 
de la superficie inscrite au rôle 
dô®valuation en vigueur 

Autres constructions compl®mentaires, cl¹tures, é gratuit 

***Règlement 604-2001*** 

Construction, transformation, addition, 

agrandissement, réparation, rénovation, amélioration 

ainsi que tous travaux dôam®nagement dôun 

commerce de parc de camping 

100 $ 

***Règlement 636-2003*** 

Construction, modification et remplacement dôun 

ouvrage de captage individuel des eaux souterraines 

40 $ 

***Règlement 656-2004*** 

Abattage dôarbres 

50 $ 

5.2.6    Certificat dõoccupation 

Construction nouvelle ou modifiée gratuit 

Changement dôoccupation autre que r®sidentiel gratuit 

5.2.7    Certificat de conformité 

Installation septique gratuit 
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R-426-4-2020 
 

OBJET TARIF 

PERMIS DE LOTISSEMENT 

Cr®ation dôun ou plusieurs lots 
Frais de base : 25 $ 
+ 25 $ par lot créé 

Correction ou annulation dôun lot 25 $ 

OBJET TARIF 

PERMIS DE CONSTRUCTION (RESIDENTIEL) 

Nouvelle construction 100 $ par unité de logement 

Logement accessoire 50 $ 

Garage détaché 50 $ 

B©timent accessoire (autre quôun garage 
détaché) 

25 $ 

R®novation, modification, transformation dôun 
bâtiment 

25 $ + 1 $ par tranche ou 
partie de tranche de 1 000 $ 
de la valeur des travaux 

Agrandissement du bâtiment principal 
50 $ + 1 $ par tranche ou 
partie de 1 000 $ de la valeur 
des travaux 

Agrandissement dôun garage d®tach® 50 $ 

Agrandissement dôun bâtiment accessoire 
(autre quôun garage détaché) 

25 $ 

Renouvellement dôun permis Coût du permis initial 

PERMIS DE CONSTRUCTION (AUTRE QUE RESIDENTIEL) 

Nouvelle construction 
100 $ + 3 $ par tranche ou 
partie de tranche de 1 000 $ 
de la valeur des travaux 

Agrandissement du bâtiment principal 
50 $ + 3 $ par tranche ou 
partie de tranche de 1 000 $ 
de la valeur des travaux 

Agrandissement dôun bâtiment accessoire 
25 $ + 3 $ par tranche ou 
partie de tranche de 1 000 $ 
de la valeur des travaux 

R®novation, modification, transformation dôun 
bâtiment 

50 $ + 3 $ par tranche ou 
partie de tranche de 1 000 $ 
de la valeur des travaux 

Construction ou bâtiment temporaire 50 $ 

Renouvellement dôun permis Coût du permis initial 

CERTIFICAT DôAUTORISATION (RESIDENTIEL) 

Constructions et équipements accessoires 
n®cessitant un certificat dôautorisation 

50 $ 

Installation septique 50 $ 

Pr®l¯vement dôeau (puits) 50 $ 

Piscine creusée ou hors terre 50 $ 

Renouvellement dôun certificat Coût du certificat initial 

CERTIFICAT DôAUTORISATION (AUTRE QUE RESIDENTIEL) 

Constructions et équipements accessoires 
nécessitant un certificat dôautorisation 

100 $ 

Installation septique 50 $ 

Pr®l¯vement dôeau (puits) 50 $ 

Renouvellement dôun certificat Coût du certificat initial 
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DEMOLITION OU DEPLACEMENT DôUNE CONSTRUCTION 

D®molition dôun b©timent 50 $ 

D®placement dôun b©timent 50 $ 

D®molition ou d®placement dôune construction 
autre quôun b©timent 

25 $ 

(1) Remboursable sur réception du document 
(2) Ces frais ne sont pas remboursés, et ce, quelle que soit la décision finale 
(3) Remboursable sur satisfaction du conseil municipal 

 
426-5-2023 

 

OBJET TARIF 

PERMIS DE LOTISSEMENT 

Cr®ation dôun ou plusieurs lots 
Frais de base : 30 $ 
+ 30 $ par lot créé 

Correction ou annulation dôun lot 30 $ 

OBJET TARIF 

 
PERMIS DE CONSTRUCTION (RESIDENTIEL) 

Nouvelle construction 115 $ par unité de logement 

Logement accessoire 55 $ 

Garage détaché 55 $ 

B©timent accessoire (autre quôun garage 
détaché) 

30 $ 

R®novation, modification, transformation dôun 
bâtiment 

30 $ + 2 $ par tranche ou partie 
de tranche de 1 000 $ de la 
valeur des travaux 

Agrandissement du bâtiment principal 
55 $ + 2 $ par tranche ou partie 
de 1 000 $ de la valeur des 
travaux 

Agrandissement dôun garage d®tach® 55 $ 

Agrandissement dôun bâtiment accessoire 
(autre quôun garage détaché) 

30 $ 

Renouvellement dôun permis Coût du permis initial 

PERMIS DE CONSTRUCTION (AUTRE QUE RESIDENTIEL) 

Nouvelle construction 
115 $ + 4 $ par tranche ou 
partie de tranche de 1 000 $ de 
la valeur des travaux 

Agrandissement du bâtiment principal 
55 $ + 4 $ par tranche ou partie 
de tranche de 1 000 $ de la 
valeur des travaux 

Agrandissement dôun bâtiment accessoire 
30 $ + 4 $ par tranche ou partie 
de tranche de 1 000 $ de la 
valeur des travaux 

R®novation, modification, transformation dôun 
bâtiment 

55 $ + 4 $ par tranche ou partie 
de tranche de 1 000 $ de la 
valeur des travaux 

Construction ou bâtiment temporaire 55 $ 

Renouvellement dôun permis Coût du permis initial 

CERTIFICAT DôAUTORISATION (RESIDENTIEL) 

Constructions et équipements accessoires 
n®cessitant un certificat dôautorisation 

55 $ 

Installation septique 55 $ 

Pr®l¯vement dôeau (puits) 55 $ 
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Piscine creusée ou hors terre 55 $ 

Renouvellement dôun certificat Coût du certificat initial 

CERTIFICAT DôAUTORISATION (AUTRE QUE RESIDENTIEL) 

Constructions et équipements accessoires 
nécessitant un certificat dôautorisation 

115 $ 

Installation septique 55 $ 

Pr®l¯vement dôeau (puits) 55 $ 

Renouvellement dôun certificat Coût du certificat initial 

DEMOLITION OU DEPLACEMENT DôUNE CONSTRUCTION 

D®molition dôun b©timent 55 $ 

D®placement dôun b©timent 55 $ 

D®molition ou d®placement dôune construction 
autre quôun b©timent 

30 $ 

 

OBJET TARIF 

AFFICHAGE 

Enseigne permanente 55 $ 

USAGE 

Ajout ou modification dôun usage principal 55 $ 

Ajout ou modification dôun usage 
compl®mentaire (autre quôun logement 
accessoire) 

30 $ 

AUTRES 

Dépôt pour un certificat de localisation à jour1
 500 $ 

Dépôt pour des travaux assujettis à un PIIA 2 3
 

Résidentiel : 250 $ 
Autre que résidentiel : 500 $ 

Attestation de conformité à la réglementation 
dôurbanisme 2

 
55 $ 

Branchement ¨ lôaqueduc ou ¨ lô®gout et 
inspection 

115 $ 

Analyse dôune demande dôutilit® publique 
(modification, prolongement de réseau, etc.)2

 
55 $ 

Coupe de bordure et de trottoir 

Coût réel estimé + 10 % de frais 
dôadministration, payable ¨ 
lôavance selon lôestimation 

Remplacement de la bordure ou du trottoir Coût réel estimé 

Occupation de la voie publique 
(Exemple : par un conteneur) 

55 $ 

 

(1) Remboursable sur réception du document 
(2) Ces frais ne sont pas remboursés, et ce, quelle que soit la décision finale 
(3) Remboursable sur satisfaction du conseil municipal 

 

 
ARTICLE 5.3 TARIFS NON REMBOURSABLES 

 
Les tarifs des permis et certificats ne sont pas remboursables. 
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CHAPITRE 6 
PERMIS DE CONSTRUCTION 

 
 

ARTICLE 6.1 RÈGLE GÉNÉRALE 
 
Lôobtention dôun permis de construction est obligatoire pour réaliser tout 
projet de construction, de r®paration, dôagrandissement, dôaddition de 
b©timent et dôinstallation de maison mobile. 
 

ARTICLE 6.2 DEMANDE DE PERMIS DE CONSTRUCTION 
 
Les demandes de permis de construction adressées au fonctionnaire 
désigné doivent être accompagnées des documents suivants et, selon le 
cas, la demande doit : 
 
1. être faite par écrit sur le formulaire fourni par la municipalité; 
 
2. faire connaître les nom, prénom, domicile et numéro de téléphone 

du propriétaire; 
 

3. être signé par le propriétaire ou son représentant autorisé; 
 

4. indiquer lôusage projet® du b©timent; 
 

5. inclure des copies en duplicata des plans ¨ lô®chelle du ou des 

bâtiments pour lesquels les travaux doivent être exécutés.  Les 

plans doivent indiquer : 

R-675-2005 

a) les dimensions, la hauteur et les élévations du ou des 

bâtiments; 

 

b) lôusage projet® de chaque pi¯ce ou aire de plancher; 

 

c) pour toute nouvelle construction sera exigé un plan 

dôimplantation produit par un arpenteur-géomètre ; 

 

d) un plan de localisation de lô®l®ment ®purateur conforme au 

règlement sur le traitement des eaux usées des 

résidences isolées (Q-2, r.8) 

 

e) un plan de localisation du puits dôalimentation en eau 

potable conforme au règlement sur le captage des eaux 

souterraines (Q.2, r.1.3) ;  

 

f) les servitudes publiques ou privées affectant le terrain à 

bâtir dont il est fait mention au sous-alinéa c); 

 

g) le plan dôimplantation montrant les aires de stationnement, 

la circulation intérieure, les espaces libres; 

 

h) le niveau du terrain fini 
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R-722-2007 

5.1 pour des travaux de construction, dôagrandissement ou tous autres 

travaux qui a pour effet dôaffecter la structure dôun b©timent principal 

ou dôen modifier les normes de s®curit® incendie, inclure des copies 

en duplicata des plans et devis signés (signature originale) et scellés 

par un architecte membre en r¯gle de lôOrdre des architectes du 

Qu®bec, par un ing®nieur membre en r¯gle de lôOrdre des ingénieurs 

du Qu®bec ou par un technologue membre en r¯gle de lôOrdre des 

technologues professionnels du Québec.  Les plans et devis doivent 

respecter les différents codes et règlements relatifs à la construction 

sur le territoire de la municipalité de Saint-Alphonse-Rodriguez. 

 
6. contenir une étude du sol, lorsque requise par le fonctionnaire 

désigné; 
 
7. indiquer les limites dôemprise des voies publiques adjacentes; 
 
8. dans le cas dôun b©timent industriel, la preuve au niveau de sa 

classification et de son impact environnemental incombe au 
requérant du permis de construction.  La Corporation municipale 
peut exiger que cette preuve soit entérinée par toute autorité ou 
personne ressource quôelle juge comp®tente; 

 
9. indiquer la durée probable des travaux et une évaluation de coût 

probable des travaux; 
 
10. fournir les nom, prénom, domicile et numéro de téléphone de 

lôentrepreneur. 
 
ARTICLE 6.3 CONDITIONS PARTICULIÈRES 

 
Aucun permis de construction ne sera accordé à moins que les conditions 
suivantes ne soient respectées : 
 

R-448-1993 

1. le terrain sur lequel doit être érigé chaque bâtiment principal ou 

résidentiel doit former un ou plusieurs lots distincts sur les plans 

officiels du cadastre; 
 

o cependant, cette condition ne sôapplique pas ¨ toute 
construction projetée dont la localisation est identique à celle 
dôune construction existante ainsi quô¨ lô®gard de toute 
construction projetée au sujet de laquelle il est démontré au 
fonctionnaire responsable de la d®livrance du permis quôelle 
ne sera pas érigée sur des terrains appartenant à des 
propriétaires différents; 

 
o toutefois, une exemption accordée conformément au 
paragraphe pr®c®dent ne sôapplique pas lorsque le co¾t estim® 
de lôop®ration cadastrale permettant de faire un ou plusieurs 
lots distincts avec le terrain sur lequel la construction doit être 
®rig®e nôexc¯de pas 10% du coût estimé de celle-ci; 

 
2. dans le cas o½ les services dôaqueduc et dô®gout ne sont pas 

installés dans la rue en bordure de laquelle une construction est 
projet®e ou que le r¯glement d®cr®tant leur installation nôest pas 
en vigueur, les projets dôalimentation en eau potable et dô®puration 
des eaux usées de la construction à être érigée sur le terrain 
doivent °tre conformes ¨ la Loi sur la qualit® de lôenvironnement et 
aux règlements édictés sous son empire; 
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3. le terrain sur lequel doit être érigée la construction projetée doit être 

adjacent à une rue publique ou à une rue privée conforme aux 
exigences du règlement de lotissement. 

 

R-690-2006  Dans le cas dôune rue priv®e d®crite ¨ lôannexe ç A » du présent 

r¯glement ou une rue priv®e ayant fait lôobjet dôune op®ration 

cadastrale conforme au r¯glement de lotissement, qui nôest pas 

construite physiquement sur le terrain et qui nôest pas ouverte ¨ la 

circulation des véhicules, cette rue privée devra être cédée à titre 

gratuit à la municipalité et les frais relatifs à la transaction sont à la 

charge du cédant; 

 
4. nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 3, les 

constructions agricoles sur des terres en culture, les constructions 
reli®es ¨ lôexploitation mini¯re, les constructions ®rig®es sur des 
terrains conformes aux normes fixées par le règlement de 
lotissement et faisant lôobjet dôun bail ¨ rente ou dôun permis 
dôexploitation ®mis par le minist¯re de lô£nergie et des Ressources 
sont exemptes de lôobligation dô°tre sur un ou plusieurs lots 
distincts et en bordure dôune rue publique ou priv®e. 

 
ARTICLE 6.4 ÉDIFICES PUBLICS, ÉTABLISSEMENTS COMMERCIAUX ET 

INDUSTRIELS 
 
Aucun permis de construction relatif à des travaux de construction, 
dôagrandissement, de reconstruction, de r®novation ou de modification dôun 
b©timent ou dôune partie de bâtiment visé par la Loi sur la sécurité dans les 
édifices publics (L.R.Q., chap. S-3 et ses amendements) et la Loi sur la 
santé et la sécurité au travail (L.R.Q., chap. S-2.1 et ses amendements) ne 
peut être émis avant que les travaux ne soient approuv®s par lôautorit® 
provinciale compétente. 
 

ARTICLE 6.5 D£LAI Dõ£MISSION DU PERMIS DE CONSTRUCTION 
 

R-675-2005  Le fonctionnaire désigné doit émettre, dans les trente (30) jours suivant la 

date de réception de la demande, un permis de construction si : 
 

o la demande est conforme aux règlements de zonage, de 
lotissement, de construction et aux articles 6.3 et 6.4 du présent 
règlement; 

 
o la demande est accompagnée de tous les plans et documents 

exigés par le présent règlement; 
 

o le tarif pour lôobtention du permis a ®t® pay®. 
 

Simultan®ment ¨ lôenvoi du permis, le fonctionnaire d®sign® doit °tre en 
mesure de fournir au requ®rant lôalignement de construction, la ligne 
dôemprise de rue et le niveau des services et de rue. 
 
Lorsque lôobjet de la demande ne respecte pas les dispositions des 
r¯glements dôurbanisme, le fonctionnaire d®sign® en avise par ®crit le 
demandeur, en-deçà de trente (30) jours suivant la date de réception de la 
demande, en incluant la liste de tous les documents et renseignements qui 
sont manquants. 
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ARTICLE 6.6 INVALIDITÉ DU PERMIS DE CONSTRUCTION 

 
Un permis de construction accordé devient nul et inopérant et sans 
remboursement du coût du permis exigé : 
 

o si la construction nôest pas commenc®e dans un d®lai de  
six (6) mois ¨ compter de la date dô®mission du permis; 

 
o si la construction nôest pas termin®e dans un d®lai de  
douze (12) mois ¨ compter de la date dô®mission du permis; 

 
o si les travaux sont interrompus pour une période de plus de  

douze (12) mois; 
 

o si les dispositions de la r®glementation dôurbanisme ou les 
déclarations faites dans la demande du permis de construction ne 
sont pas observées. 

 
Dans les trois premiers cas, si le requérant désire commencer ou continuer 
la construction, il devra se pourvoir dôun nouveau permis de construction. 
 

ARTICLE 6.7 DOCUMENTS EN CHANTIER 
 
Le d®tenteur dôun permis doit, durant la construction : 
 

o afficher la carte attestant lô®mission dôun permis en un endroit bien 
visible de la rue, sur la propri®t® ¨ lô®gard de laquelle le permis est 
émis; 

 
o conserver en chantier une copie des plans approuvés ainsi que des 
devis, sôil y a lieu. 

 
ARTICLE 6.8 OBLIGATION DE FOURNIR UN CERTIFICAT DE LOCALISATION 

 
Dans les trente (30) jours qui suivent la fin des travaux de fondation, le 
titulaire du permis doit transmettre un certificat de localisation avant dô®riger 
les murs de la construction.  Ce certificat de localisation doit être dûment 
établi par un arpenteur-g®om¯tre.  Apr¯s lôapprobation du certificat de 
localisation par le fonctionnaire désigné, le titulaire du permis peut procéder 
à la construction. 
 

ARTICLE 6.9 CERTIFICATS DE CONFORMITÉ DES INSTALLATIONS 
ÉLECTRIQUES ET DE PLOMBERIE 
 
A la fin des travaux dôune construction, en cas de doute de non-conformité 
aux règlements, le fonctionnaire désigné peut exiger du propriétaire des 
certificats de conformité relativement aux installations électriques et/ou de 
plomberie. 

 
ARTICLE 6.10 ATTESTATION DE CONFORMITÉ DES TRAVAUX 

 

R-722-2007 Dans les trente (30) jours qui suivent la fin des travaux de construction du 

bâtiment, le titulaire du permis doit transmettre une attestation de conformité 

des travaux pr®par®e par un architecte membre en r¯gle de lôOrdre des 

architectes du Qu®bec, par un ing®nieur membre en r¯gle de lôOrdre des 

ing®nieurs du Qu®bec ou par un technologue membre en r¯gle de lôOrdre des 

technologues professionnels du Québec et garantissant que les travaux 

respectent les plans et devis déposés et les différents codes et règlements 

applicables sur le territoire. 
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CHAPITRE 7 
PERMIS DE LOTISSEMENT 

 
 

ARTICLE 7.1 RÈGLE GÉNÉRALE 
 
Lôobtention dôun permis de lotissement est obligatoire pour r®aliser toute 
opération cadastrale comprenant ou non des rues. 
 

ARTICLE 7.2 DEMANDE DE PERMIS DE LOTISSEMENT 
 
Les demandes de permis de lotissement adressées au fonctionnaire 
désigné doivent être accompagnées des documents suivants et, selon le 
cas, la demande doit : 
 
7.2.1 Pour une opération cadastrale portant sur moins de dix (10) 

terrains et ne comptant pas de rue, ruelle, sentier et plaque 
publique 

 
a. être faite par écrit sur le formulaire fourni par la municipalité 
 
b. faire connaître les nom, prénom, domicile et numéro de téléphone 

du propriétaire 
 

c. être signée par le propriétaire ou son représentant autorisé; 
 

d. fournir la preuve que les taxes municipales exigibles ¨ lô®gard des 
immeubles compris dans le plan sont payées; 

 
e. °tre accompagn®e dôun plan en trois copies du projet de 

lotissement exécuté à une échelle exacte et montrant : 
 

o lôidentification cadastrale du ou des lots concern®s; 
o les lignes des terrains et leurs dimensions; 
o les servitudes et droits de passage; 
o le trac® et les lignes dôemprise des rues existantes; 
o lôimplantation des b©timents existants, sôil y a lieu; 
o la date, le titre, le nord astronomique, lô®chelle et le(s) nom(s) 

et adresse(e) du ou des propriétaire(s), de même que ceux des 
personnes qui ont collaboré à la préparation du projet. 

 
7.2.2 Pour toutes les autres opérations cadastrales 
 
a. comprendre les ®l®ments ®num®r®s ¨ lôarticle 7.2.1 aux alin®as a, 

b, c et d; 
 
b. comprendre un plan de localisation, ex®cut® ¨ une ®chelle dôau 

moins 1 :10 000, montrant le territoire environnant et la manière 
dont le développement proposé y est intégré (affectations du sol, 
r®seau routieré); 

 
c. comprendre un plan-projet de lotissement, en trois copies, exécuté 

¨ une ®chelle dôau moins 1 : 2 500 et montrant : 
 

o lôidentification cadastrale des lots concern®s; 
o le relief du sol exprimé par des lignes de niveau dont les 

intervalles sont suffisants pour la bonne compréhension de la 
topographie du site; 

o les caract®ristiques naturelles du terrain (cours dôeau, roc de 
surface, zones boisées, etc.); 

o les structures et les services publics existants, sôil y a lieu; 
o lôimplantation des b©timents existants, sôil y a lieu; 
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o le trac® et les lignes dôemprise de rues propos®es et des rues 
existantes homologuées ou déjà acceptées avec lesquelles les 
rues proposées communiquent; 

o les lignes des terrains et leurs dimensions; 
o les servitudes ou droits de passage; 
o lôespace r®serv® aux diff®rents types dôhabitation (tr¯s faible, 
faible, moyenne densit®) et aux autres cat®gories dôutilisation 
du sol (espace commercial, parcé), sôil y a lieu; 

o les diff®rentes phases de d®veloppement, sôil y a lieu; 
o la date, le titre, le nord astronomique, lô®chelle et le(s) nom(s) 

et adresse(s) du ou des propriétaire(s), de même que ceux des 
personnes qui ont collaboré à la préparation du plan-projet. 

 
ARTICLE 7.3 D£LAI Dõ£MISSION DU PERMIS DE LOTISSEMENT 

 

R-675-2005  Le fonctionnaire désigné doit émettre, dans les trente (30) jours suivant la 

date de réception de la demande, un permis de lotissement si : 
 

o la demande est conforme au règlement de lotissement; 
 

o la demande est accompagnée de tous les plans et documents 
exig®s ¨ lôarticle pr®c®dent; 

 
o le tarif pour lôobtention du permis a ®t® pay®. 

 
Le fonctionnaire désigné est tenu de suggérer au requérant les 
modifications à faire pour rendre le projet conforme au règlement et doit 
diff®rer lô®mission du permis tant et aussi longtemps que les modifications 
demand®es nôauront pas ®t® effectu®es. 
 
Dans les dix (10) jours qui suivent la signature du permis de lotissement 
par le fonctionnaire désigné, il est tenu de transmettre une copie du permis 
au requérant et de laisser les deux autres copies aux archives de la 
municipalité. 
 
7.3.1 Mesures dõexception 
 
Un permis autorisant une opération cadastrale ne peut être refusé dans les 
cas mentionn®s ¨ lôarticle 6.2 du r¯glement de lotissement. 
 

ARTICLE 7.4 INVALIDITÉ DU PERMIS DE LOTISSEMENT 
 
Un permis de lotir est nul et non avenu sans remboursement du coût du 
permis exig® si lôop®ration cadastrale nôa pas fait lôobjet dôun d®p¹t officiel 
au Service du cadastre du minist¯re de lô£nergie et des Ressources du 
Québec dans les douze (12) mois de la date dô®mission. 
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CHAPITRE 8 
CERTIFICAT DõAUTORISATION 

 
 

ARTICLE 8.1 RÈGLE GÉNÉRALE 
 
Lôobtention dôun certificat dôautorisation est exigible pour les travaux et 
usages r®gis par la r®glementation dôurbanisme tels que : 
 

o vente de garage; 
 
o démolition de tout bâtiment excédant 50 mètres carrés (538 pi.ca.); 

 
o d®placement dôune construction; 

 
o tout changement dôusage dôun immeuble; 

 
o lôinstallation, la modification et lôentretien de toute affiche, panneau-

réclame ou enseigne déjà érigé ou qui le sera; 
 

o plantation commerciale; 
 

o tous travaux de remblai et de déblai pour les territoires 
dôencadrement naturel (rive), ¨ risque dôinondation et ¨ risque de 
mouvement de terrain; 

 
o constructions et b©timents temporaires autres quôabri dôauto 

(étalage extérieur); 
 

o implantation dôune piscine creus®e et hors-terre; 
 

o implantation dôabri temporaire dôauto; 
 

o implantation de toute construction temporaire (clôture, muret, 
haieé); 

 
o exploitation de carrière et sablière; 

 

R-604-2001 ƺ construction, transformation, addition, agrandissement, réparation, 

r®novation, am®lioration, ainsi que tous travaux dôam®nagement 

dôun commerce de parc de camping ; 
 

R-651-2004 ƺ Construction, modification ou remplacement dôun ouvrage de 

captage individuel des eaux souterraines ; 
 

R-656-2004 ƺ Lôabattage dôarbres. 

 
 

Toutefois, un certificat dôautorisation peut °tre assimil® ¨ un permis de 
construction.  Dans un tel cas, le permis de construction comprend les 
autorisations en regard des dispositions réglementaires soumises à 
lôobtention dôun certificat dôautorisation et le requérant ne paie que les tarifs 
prévus pour le permis de construction. 
 

ARTICLE 8.2 DEMANDE DE CERTIFICAT DõAUTORISATION 
 
Les demandes de certificat dôautorisation adress®es au fonctionnaire 
désigné doivent être accompagnées des documents suivants et, selon le 
cas, la demande doit : 
 

1. être faite par écrit sur le formulaire fourni par la municipalité; 
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2. faire connaître les nom, prénom, domicile et numéro de téléphone 
du propriétaire; 

 
3. être signée par le propriétaire ou son représentant autorisé; 
 
4. en outre, la demande doit être accompagnée de : 
 
8.2.1 Démolition 
 

o une photographie du bâtiment; 
o le numéro civique du bâtiment concerné; 
o la localisation du bâtiment sur le terrain; 
o la dimension du bâtiment; 
o le numéro de lot concerné; 
o le nom de lôentrepreneur, sôil y a lieu; 
o fournir la preuve que toute entreprise fournissant des services 
dôutilit® publique pouvant °tre affect®s par les travaux de d®molition 
projetés a été avisée; 

o la date prévue pour la fin des travaux de démolition; 
 
8.2.2 D®placement dõun b©timent 
 

o fournir une photographie du bâtiment; 
o le numéro civique du bâtiment concerné; 
o pr®ciser lôitin®raire projet® dans le cas dôun d®placement; 
o les numéros du ou des lot(s) concerné(s); 
o sôil y a lieu, indiquer lôusage projet® et fournir toute information 
d®montrant la conformit® aux divers r¯glements dôurbanisme 
applicables en vigueur; 

o déposer entre les mains du secrétaire-trésorier une police 
dôassurance acquitt®e de responsabilit® publique, dôun montant 
suffisant pour couvrir toute réclamation qui pourrait être faite à la 
municipalit® en cas dôaccident; 

o le titulaire doit, avant ce déplacement, aviser la Sûreté du Québec 
et elle doit elle-même faire les arrangements nécessaires avec les 
compagnies dôutilit® publique et le responsable des travaux publics 
de la municipalité; 

o la date prévue pour le déplacement; 
 
8.2.3 Changement dõusage 
 

o le numéro de cadastre du lot ou du terrain; 
o le numéro civique dudit immeuble; 
o une description de lôutilisation actuelle et future du terrain et du 
b©timent, sôil y a lieu; 

 
8.2.4 Affichage 
 

o certificat de propriété; 
o pr®ciser, pour une demande dôaffichage, les particularit®s de 
lôenseigne en regard de son implantation sur un terrain ou un 
bâtiment, de ses dimensions, de sa composition et de son 
éclairage; 

 
8.2.5 Plantation commerciale, exploitation forestière, travaux de 

remblai et déblai 
 

o permis des autorit®s provinciales ou f®d®rales en la mati¯re, sôil y 
a lieu; 

o le numéro de cadastre du lot ou du terrain; 
o le programme des travaux projetés; 
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8.2.6 Piscine creusée et piscine hors-terre 
 

R-577-2000 La localisation de la piscine creusée ou hors-terre sur le terrain en regard 

de ce qui suit : 
 

o bâtiment principal 

o dépendance; 

o limites de terrain; 

o installation sanitaire, sôil y a lieu; 
 

piscine creusée 
 

o matériau; 

o dimensions : 

longueur; 

largeur; 

profondeur (au point le plus profond) 

o tremplin; 
 

piscine hors-terre 
 

o dimensions : 

diamètre 

longueur 

largeur 

profondeur (au point le plus profond) 

 

8.2.6.1 Piscine intérieure 
 

Les informations et documents suivants sont requis lors de la construction 

dôune piscine int®rieure sur le territoire de la Municipalit® de Saint-

Alphonse-Rodriguez : 
 

o matériau 

o dimensions : 

longueur 

largeur 

profondeur (au point le plus profond) 

o localisation de la piscine ¨ lôint®rieur du b©timent 

o un plan dôing®nieur attestant que les fondations ne subiront aucun 

dommage suite aux pressions exercées par la construction de la 

piscine 

  
8.2.7 Commerce de parc de camping 
 

R-604-2001 Les pr®sentes normes sôappliquent ¨ tous commerces de parc de camping 

aménagés dans les limites de la Municipalité, conformément aux 

dispositions du présent règlement. 

 

Le titulaire dôun certificat dôautorisation doit respecter les normes 

dôam®nagement et offrir aux clients les services minimum pr®vus au r¯glement 

de zonage. 

 

Les dispositions pr®vues ¨ la pr®sente section sôappliquent aux terrains de 

camping sur le territoire de la Municipalité de Saint-Alphonse-Rodriguez.   
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1. lôidentification du terrain (lot, rang, cadastre, paroisse) ;  

2. une évaluation du coût et de la durée probable des travaux ;  

3. un plan dôam®nagement comprenant : 

¶ les limites et les dimensions du terrain de camping projeté;  

¶ la localisation du terrain de camping par rapport à 

lôensemble du territoire;   

¶ le tracé des voies de desserte et des sentiers piétonniers 

ainsi que les dimensions ; 

¶ la localisation et la disposition des sites ainsi que les 

caract®ristiques sôy rattachant (superficie, dimension, 

bande boisée, espaces de stationnement, etc.) ; 

¶ le tracé de la zone tampon (ensemble du terrain de 

camping); 

¶ la localisation du poste dôaccueil ainsi que les dimensions 

; 

¶ la localisation des blocs sanitaires ainsi que les 

dimensions et les caractéristiques ; 

¶ la localisation des équipements sanitaires (installation 

septique) ; 

¶ la localisation des usages compl®mentaires permis, sôil y a 

lieu; 

¶ la localisation des espaces de stationnement au poste 

dôaccueil ; 

¶ le nombre de sites ; 

¶ un plan ¨ lô®chelle 1 :1000 illustrant un site type de 

chacune des superficies minimales exigées en fonction 

des équipements prévus; 

¶ les plans et devis des bâtiments à y être construits (poste 

dôaccueil, bloc sanitaire, etc.). 

 

R-636-2003 8.2.8  Ouvrage de captage individuel des eaux souterraines 

  

Cette demande doit comprendre les renseignements et être accompagnée 

des documents énumérés ci-dessous : 

 

1. une évaluation de la durée probable des travaux ;  

2. les coordonn®es de lôentrepreneur charg® dôeffectuer les travaux ainsi 

que son numéro à la Régie du bâtiment du Québec (RBQ) ; 

3. lôidentification du type dôouvrage propos®; 

4. la capacité de pompage recherchée ainsi que le nombre de personnes 

desservies par lôouvrage de captage ; 

5. lôidentification de lôusage du b©timent principal ainsi que sa date de 

construction ; 

6. les fins pour lesquelles lôouvrage de captage est destin®; 

7. l'officier désigné peut requérir tous autres renseignements, analyse ou 

certificat nécessaires afin de s'assurer que les dispositions du Règlement 

sur le captage des eaux souterraines, L.R.Q. Q-2, a.31, sont 

intégralement respectées; 

8. un plan d®taill® ¨ lô®chelle montrant :  

¶ la date, le titre, le nord astronomique et lô®chelle ; 

¶ lôidentification cadastrale ainsi que les dimensions et la localisation 

des limites de la propriété ; 


































